DISCOURS 

A LA  NATION 

Sur  les  principaux  objets  dont  elle 
doit  s’occuper  dans  sa  prochaine 
Assemblée,  pour  la  régénération  de 
l’État. 


PAR  UN  FRANÇAIS. 


Il  ne  dépend  pas  des  hommes  de  prolonger  leur 
vie;  il  dépend  d’eux  de  prolonger  celle  de  l’État  aussi 
loiu  qu’il  est  possible,  en  lui  donnant  la  meilleure 
constitution  qu’il  puisse  avoir. 
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AVERTISSEMENT. 


Le  principal  objet  de  TAssemblée 
prochaine,  ou  plutôt  celui  qui  la  né- 
cessite, est  Tacquittement  de  la  dette 
nationale  , et  c’est  précisément  celui 
dont  je  ne  m’occuperai  pas  dans  ce 
Discours  , par  la  raison  que  tout  le 
monde  s’en  occupe.  Le  rétablissement 
de  la  constitution  du  Royaume,  l’afFer-r 
missement  de  la  liberté  , quelques 
points  importans  de  réforme  dans  la 
législation;  voilà  ce  que  j’ai  cru  qui 
méritait  l’attention  des  Français,  in- 
dépendamment du  grand  objet  qui  les 
rassemble.  Qu’il  me  soit  même  permis 
de  dire  ici  que  ce  grand  objet  ne  doit 
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être  agité  que  le  dernier  de  tous';  ÎI 
ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  en 
trouver  la  raison. 

Le  petit  Ouvrage  que  j’offre  au 
Public,, est  extrait  d’un  plus  considé- 
rable qui  devait  paraître  dans  ces  tems 
d’alarmes  dont  le  souvenir  seul  nous 
afflige  encore  ; et,  en  le  vouant  à 
la  cause  de  la  Magistrature,  je  me 
proposais  d’en  faire  sur-tout  un  hom- 
mage particulier  à l’auguste  Sénat  , 
qui  fait  chérir  le  Prince  et  respecter  les 
Loix  dans  la  Province  que  j’habite.  Un 
zèle  pur  était  tout  ce  qui  pouvait  m’at- 
tirer quelqu’indulgence  ; mais  il  devint 
inutile  par  la  difficulté  de  l’impression. 

■ ' Aujourd’hui  qu’il  s’agit  principale- 
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ment  de  l’intérêt  de  mes  Compatriotes, 
ce  n’est  plus  que  pour  eux  que  je  pense. 
Heureux , hélas  ! si  je  pouvais  agir  avec 
la  même  liberté.  C’est  donc  à eux  que 
je  soumets  l’examen  de  quelques  réfle- 
xions qui  , si  elles  n’ont  pas  d’autre 
mérite , ont  au  moins  celui  d’être  dic- 
tées par  un  grand  amour  de  la  Justice 
€t  du  bien  public.  J’ai  cru  devoir  les 
étendre  à la  nécessité  de  maintenir  les 
Parlemens  dans  toute  leur  force  et  dans 
toute  leur  splendeur  , parce  que  je 
considère  ces  Tribunaux  comme  le 
Palladium  de  la  liberté  nationale  et 
individuelle. 

Je  ne  fais  qu’effleurer  la  matière  sur 

tous  les  points  que  je  propose;  mais  si 

mes  idées  sont  accueillies  avec  quelque 
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A ce  nom  seul  dont  je  m’honoré;;' mon  amë  déjà 
s’élève , et  je  sens  qilè  je  suis  né  poiirla  liberté. 
''  C’est  ce  sentiment  si  noble  , si"  naturel  à 
rhomme , qui  va  m’inspirer , dans  ce  'Discours, 
non  pas  l’insolente  fierté  'd’un  Républicain  , 
ihais  le  respect  qu’un  Sujet  doit  à son  'Prince  > 
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et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  ma  Patrie. 

Un  Monarque  aussi  juste,  aussi  bon  que  la 
Nation  qu’il  gouverne  est  noble  et  généreuse, 
a fait  sonner  la  trompette  qui  doit  vous  assem- 
bler , et  c’est  pour  vous  parler  de  vos  intérêts. 

Des  Ministres  ambitieux  les  avaient  compro- 
mis; il  veut,  dans  sa  bonté,  vous  demander  des 
lumières  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d’assurer 
l’ordre;  c’est  vous  donner  à la  fois  une  preuve 
de  sa  grandeur  et  de  votre  puissance. 

Les  préliminaires  de  cette  auguste  Assemblée 
paraissaient  difficiles  à remplir.  Des  intérêts  que 
l’on  croyait  opposés,  semblaient  devoir  contra- 
rier d’avance  et  les  vues  bienfaisantes  de 
Louis  XVI,  et  les  efforts  que  la  Nation  se 
propose  de  faire  pour  y répondre  ; mais  chez  un 
Peuple  éclairé,  cette  légère  discussion  ne  pou- 
vait se  terminer  qu’en  'remplissant  le  vœu  de  la 
Justice;  et  déjà  cet  Ordre  illustre,  qui  donne 
à l’Etat  sa  splendeur,  a senti,  dans  la  plupart 
de  nos  Provinces  , quelle  , plus  beau  de  ses 
privilèges ^est  d’être. né  parnii  vous;  il  a senti 
que  la  gloke  qu’il  s’est  acquise  dans  les  combats 
n’en  sera  que  • plus  éclatante  , quand  il  aura 
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servi  ie  Prince  de  ses  richesses,  autant  que  de  sa 
valeur;  enfin,  par  un  effet  admirable  de  cette 
élévation  d’ame  qui  le  caractérise,  il  a renoncé, 
en  faveur  de  linteret  national,  a la  prétention 
de  conserver  à ses  biens  des  privilèges  qui 
n’étaient  dus  qu’à  ses  vertus , et  qui  ne  peuvent 
consister  que  dans  l’éclat  des  grandeurs,  des 
distinctions^ des  rangs  et  des  dignités. 

Un  si  bel  exemple  ne  sera  pas  dédaigné  sans 
doute  par  cet  Ordre  respectable  qui , le  premier 
dans  l’État,  en  maintient  la  prospérité,  en  at- 
tirant sur  lui  les  bienfaits  de  rEtcrnel.  Il  re- 
connaîtra qu’il  est  soumis  a deux  Puissances , 
qu’il  doit  à l’une  un  hommage  spirituel,  à l’au- 
tre un  hommage  temporel;  et  que  faisant  partie 
de  la  plus  belle  Nation  du  monde,  il  sera  glo- 
rieux pour  lui  de  partager  avec  elle  des  charges 
destinées  dès -à- présent  à garantir  pour  jamais 
la  félicité  commune. 

Tout  semble  donc  concourir  à composer 
l’Assemblée  qui  se  prépare,  d’une  maniéré  qui 
puisse  assurer  les  effets  salutaires  qu  elle  doit 
produire  ; tout  semble  annoncer  que  la  révolu- 
tion, que  nous  avons  crue  si  funeste  , sera  la 
régénération  de  la  France,  et  qu’en  recouvrant  la 
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liberté  glorieuse  de  nos  pères,  nous  aurons  sur 
eux  l’avantage  d’y  joindre  les  lumières  de  la 
philosophie,  sans  lesquelles  elle  n’est. plus  qu’une 
indépendance  plus  précieuse  pour.,  l’homme  de 
la  nature  que  pour  le  citoyen. 

Si  jamais  vous  avez  mérité,  FRANÇAIS,  d’être 
le  premier  de  tous  les  Peuples , c’est  pendant 
l’orage  qui  vient  de  gronder  sur  vos  têtes,  c’est 
lorsque  vous  avez  craint  pour  le  plus  sacré  de 
vos  droits.  Quelle  énergie , quel  .courage  vous 
avez  opposés  aux  efforts  des  tyrans  qui  se  pro- 
posaient de  vous  subjuguer’  quelle  force,  quel 
génie  se  sont  montrés  de  toutes  parts  1 la'  valeur 
a repoussé  la  violence  de  l’autorité  ministérielle  ; 
l’esprit  et  l’éloquence  ont  triomphé  de  ses  séduc- 
tions ; l’Amour  même  a prêté  ses  arnies  en  faveur 
de  la  liberté  française.  L’hymen  en  a souffert , 
mais  la  beauté  célèbre  qui  fit  couler  ses  larmes , 
a de  quoi  le  dédommager  des  sacrifices  qu’il  a 
faits  (i)  ; enfin  un  patriotisme  général  a dévoilé 
la  fausseté  des  motifs  de  bienfaisance  que  l’on 


(i)  Allusion  au  refus^qu’a  fait  Mlle,  de  .Courbeton 
de  donner  sa  main  au  fils  d’au  Ministre  qui  renversait 
îa  Monarchie,  en  anéantissant  le  pouvoir  dès  Xolx. 
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donnait  à des  projets  perfides,  et  la  France 
a montré  quelle  n avait  que  des  Héros. 

Mais  en  jouissant  de  toute  la  gloire  que  vous 
venez  d acquérir,  n oubliez  jamais  que  vous  la  ^ 
devez  à la  sublime  intrépidité  d’un  Magistrat, 
digne  du  Corps  auguste  dont  il  est  Membre. 

N oubliez  jamais  que  cet  homme  célèbre  , 
père  d’une  nombreuse  famille , exposa , pour 
votre  liberté , sa  vie  , sa  fortune  et  le  sort  de 
ses  enfans  ; n’oubliez  jamais  quil  s est  donne 
des  fers  pour  vous  préserver  de  l’esclavage  ; 
qu’il  a subi  toutes  les  horreurs  de  la  captivité; 
qu’il  a vu  même  celles  de  la  mort  ; n oubliez 
jamais  enfin  qu’il  a tout  brave  pour  vous;  et  quà 
ce  titre  il  a droit  aux  hommages  de  la  Nation. 

Il  s’agit,  dans  l’Assemblée  prochaine  , de 
consommer  son  ouvrage  , c’est-à-dire , d’assurer 
à jamais  le  bonheur  qui  doit  résulter  pour  vous 
de  la  liberté  qu’il  vous  a conservée.  Tel  est  le 
grand  intérêt  dont  je  me.  propose  de  vous  en- 
tretenir. 

Ma  voix  est  faible,  et  sans  doute  elle  par- 
viendra difficilement  à se  faire  entendre  au  mi- 
lieu de  toutes  celles  qui  s’élèvent  en  faveur  de 
la  félicité  publique  ; mais  je  serai  satisfait,  si 
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mon  zèle  peut  être  au  moins  agréable  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  le  connaîtront. 

Le  grand  , le  principal  objet  qui  va  vous 
occuper , est  la  constitution  de  FEtat  ; mais 
elle  se  forme  de  tant  d’objets  particuliers,  que 
la  faiblesse  de  mes  talens  ne  me  permet  pas 
de  les  parcourir  tous.  Je  me  bornerai  donc  k 
ceux  qui  intéressent  essentiellement  le  bonheur 
de  la  Nation;  encore  me  contenterai-je  de  les 
mettre  simplement  sous  vos  yeux,  en  laissant 
à d’autres  le  soin  de  suppléer  à la  faiblesse  de 
mes  idées  et  de  mes  lumières. 

L’époque  la  plus  malheureuse  pour  un  Em- 
pire est  celle  où  l’on  en  cherche  la  constitution  ; 
celle  où  le  Prince  et  la  Nation  ignorent,  l’un 
à quel  titre  il  règne,  l’autre  jusqu’à  quel  point 
elle  doit  obéir. 

Tel  est  depuis  longtems  l’état  de  la  France  ; 
nos  Rois,  séduits  par  les  fausses  maximes  dont 
on  empoisonne  leur  éducation,  se  sont  trompés 
souvent  sur  la  nature  de  leur  pouvoir  ; l’éclat  de 
la  majesté  qui  les  environne,  en  achevant  de  les 
éblouir,  a trompé  les  Peuples  eux-mêmes  sur 
l’étendue  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté.  Ac- 
coutumés insensiblement  au  faste  imposant  que 
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Faiîtorité  souveraine  se  plaît  à déployer  devant 
eux , ils  commençaient  à croire  que  la  Loi  pou- 
vait émaner  du  Trône  , et  qu’annoncée  par  le 
tonnerre,  elle  n’en  était  que  plus  respectable. 

Dans  cet  état  de  langueur  et  d’inertie  , le 
génie  français  n’était  cependant  pas  éteint. 
Brillant  encore  de  tout  son  éclat  dans  ces  Corps 
illustres , gardiens  de  nos  privilèges  et  de  notre 
liberté,  il  luttait  sans  cesse  contre  les  entreprises 
multipliées  des  agens  du  pouvoir  ; mais  un  exprès 
commandement  se  faisait  entendre  , et  souvent 
forçait  au  silence  la  voix  de  la  Justice  et  de 
la  raison. 

Enfin  l’autorité  ministérielle  essayait  un  der- 
nier effort,  et  vous  étiez  perdus,  FRANÇAIS  , 
si  vos  Magistrats,  par  l’excès  de  leur  courage, 
et  par  le  bruit  des  plaintes  qu’ils  adressaient  au 
Monarque,  ne  vous  avaient  tirés  de  votre  lé- 
thargie. Les  remontrances  de  la  Nation  se  sont 
élevées  de  toutes  parts , et  Louis  XVI  étonné 
de  tant  de  réclamations,  lorsqu’il  croyait  tout 
dans  l’ordre  , en  vous  tendant  les  bras,  s’esc 
écrié':  Les  malheureux  ! comme  ils  ni  ont  trompé. 

Ainsi,  jaloux  de  régner  pour  votre  félicité, 
c’est  de  vous  qu’il  veut  en  emprunter  les  moyens; 
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II  s’agit  donc  de  régénérer  le  Gouvernement, 
et  decarter  pour  jamais  le  nuage  affreux  qui 
vient  de  se  dissiper. 

Un  Écrivain  transfuge  , qui  fait,  commerce 
de  systèmes  d’erreurs  et  de  calomnies,  s’était 
élevé  en  faveur  du  pouvoir  qui  tentait  de  nous 
asservir,  et  nous  disait,  d’un  style  imposant,  que 
notre  constitution  foiuiait,  quelle  tendait  à 
naître , parce  qu’on  essayait  de  nous  faire  passer 
de  la  liberté  à l’esclavage. 

Mais  qu’est-ce  que  la  constitution  d’un  Etat 
despotique?  Je  le  demande  à cet  Auteur  pré- 
somptueux, qui  croit  convaincre  toute  la  France 
par  des  raisonnemens  qui  sont  presque  toujours 
la  valeur  d’une  enchère. 

La  puissance  arbitraire  qu’il  nous  conseille, 
de  reconnaître  , serait  une  usurpation  sur  les 
droits  de  la  nature.  Tout  ce  qui  est  usurpé  est 
illégitime.  Or  , l’exercice  d’une  puissance  qui 
n’est  pas  légitime,  d’une  puissance  qui  n’a  de 
règle  que  la  volonté  du  Souverain,  peut-elle 
passer  pour  une  constitution  ? 

•La  constitution  d’un  État  est  l’ordre,  l’arran- 
gement par  lesquels  il  subsiste.  Cet  ordre,  cet 
^arrangement  ne  peuvent  être  l’effet  de  la  volonté 
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d'un  Despote  , parce  qu’il  n’y  a ni  ordre , ni 
arrangement  où  règne  le  caprice  humain. 

Un  Empire  n’a  donc  une  constitution  que 
quand  la  volonté  du  Prince  est  tempérée  par 
des  Loix  positives.  Or , si  nous  avons  une  cons- 
titution , il  s’agit  de  la  conserver  et  de  l’amé- 
liorer. Si  nous  n’en  avons  point,  il  est  question 
de  l’établir.  • 

Avons-nous  une  constitution  ? 

Je  remonte,  pour  examiner  cette  question, 
à l’origine  de  notre  Monarchie,  et  je  vois  un. 
Peuple  libre  et  courageux , n’ayant  eu  jusques-ià 
d’autres  loix  que  celles  de  la  nature  et  de  la 
guerre,  se  choisir  lui-même  un  Chef,  pour  aller 
à sa  suite , dans  des  contrées  heureuses , fonder 
le  plus  bel  Empire  du  monde.  ^ 

Pharamond  ne  fut  pas  un  Roi  Despote.  La 
liberté  seule  l’avait  élevé  sur  le  Pavois  et  pou- 
vait l’en  faire  descendre.  Les  Francs  avaient 
déjà  leurs  Champs  de  Mars;  leurs  premiers  Rois 
n’étaient  jque  Jes  Chefs  de  ces  Assemblées , et  les 
Loix  que  le  Peuple  y rendait , servaient  de 
base  à leur  puissance. 
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» Personne  n’ignore , dit  Boulainvilliers,  que 
» les  Francs  étant  des  Peuples  libres,  qui  se 
» choisissaient  des  Chefs  sous  le  nom  de  Rois , 
» pour  faire  exécuter  les  Loix  o^xeux-mêmes 
» avaient  établies,  ou  pour  les  conduire  à la 
» guerre , n avaient  garde  de  considerei  ces 
» Rois  comme  des  Législateurs  arbitraires  qui 
» pouvaient  tout  ordonner,  sans  autre  raison 
» que  leur  bon  plaisir  ; et  en  effet  il  ne  nous 
» teste,  poursuit  cet  Auteur,  aucune  Ordon- 
» nance  des  premiers  tems  de  la  Monarchie, 
» qui  ne  soit  caractérisée  du  consentement  des 
» Assemblées  générales  du  champ  de  Mars.(i  )» 
On  sait  que  ces  Assemblées,  connues  dans  la 
suite  sous  le  nom'de  Champ  de  Mai,  ont  eu 
lieu  jusqu’à  la  seconde  race  de  nos  Rois,  et 
quelles  jugeaient  souverainement,  dit  encore 
Boulainvilliers  (2),  « des  causes  majeures,  in- 
» fraction  de  foi , révoltes , félonnies  et  attentats , 
» conjurations,  troubles  de  lEtat^  quelles  en 
» ont  jugé  par  rapport  à toutes  les  conditions, 
» sans  exception  de  la  Royauté,  ni  même  de  la 


(i)  Lett.  sur  les  anc.  Parlera. de Pr.  tom.  i.p.  57-’ 
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» dignité  impériale,  suivant  le  principe  fonda-* 
» mental  que  tous  les  Français  étant  égaux  et 
» justiciables  de  leurs  pareils,  les  dignités 
» accidentelles  ne  changeaient  point  le  carac- 
» tère  intime  formé  par  la  naissance  Fran-’ 
» çaise.  *» 

Quel  droit  plus  beau  pouvait  avoir  la  Nation? 
Les  Français  n’étaient  justiciables  que  d’eux- 
mêmes;  c’est  ce  qu’attestent,  avec  Boulainvilliers, 
tous  nos  meilleurs  Historiens.  La  justice  souve- 
raine résidait  donc  en  eux  ; c’était  donc  qi’eux 
que  lé  Souverain  la  tenait;  delà  le  droit  qu’ils 
avaient  de  le  juger  : et  qu’on  ne  dise  pas  qu’ils, 
n’en  usèrent  jamais.  N’avons-nous  pas  eu  des 
Rois  déposés  et  rétablis  par  des  Assemblées 
Nationales?  N’ont-elles  pas  enfermé  les  uns, 
condamné  les  autres  à des  pénitences  publi- 
ques ? Mais  laissons  de  pareils  exemples 

d’un  pouvoir  aussi  formidable  à la  tyrannie. 
Une  douce  philosophie  est  aujourd’hui  le  carac- 
tère de  nos  Princes , comme  celui  de  leurs 
Sujets,  et  nous  n’avons  plus  à redouter  que  les 
séductions  ambitieuses^  de  leur  Ministres. 

Jusqu’au  tems  où  les  anciennes  Assemblées 
Nationales  furent  remplacées  par  le  Parlement^» 
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l’autorité  des  Rois  était  donc  en  quelque  sorte 
précaire;  ils  en  étaient  comptables  à la  Nation. 

Charlemagne  lui -même,  l’un  de  nos  plus 
gr'ands  Rois,  Guerrier,  Conquérant  et  Législa- 
teur , sentit  que  l’observation  des  Loix  et  l’amour 
de  ses  Peuples  devaient  affermir  sa  puissance. 
Les  Assemblées  générales  avaient  été  abolies 
sous  Charles  Martel;  Pépin  avait  essayé  de  les 
rétablir  ; Charlemagne  leur  rendit  tous  leurs 
droits  et  toutes  leurs  prérogatives. 

Ce  Prince  n’oublia  jamais  qu  il  régnait  sur 
un  Peuple  libre,  et  que,  quoiqu’il  eût  conquis 
une  grande  partie  de  son  Empire , il  n en  avait 
néanmoins  que  1 administration.  C est  par  un 
effet  de  la  connaissance  qu’il  avait  de  ce  grand 
principe,  qu’a  son  retour  d Italie,  il  assembla 
laNationàWorms,  pour  lui  rendre  compte  decé 
qu’il  avait  fait  pendant  son  absence.  C’est  parce 
qu’il  savait  que  ce  sont  les  Peuples  qui  créent 
les  Rois;  que  voulant  faire,  entre  ses  enfans, 
le  partage  de  ses  Etats , 1 acte  qu  il  en  fit  fut 
dressé  dans  une  Assemblée  Nationale,  et  revêtU' 
du  consentement  universel. 

Tel  fut  le  Gouvernement  de  la  France  jus- 
qu’à l’époque  ouïes  Parlemens  remplacèrent  les 
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Champs  de  Mars  et  de  Mai.  Ce  fut  alors  par 
eux  que  le  pouvoir  des  Rois  fut  tempéré;  cest 
la  dernière  forme  établie  dans  radministration 
de  rÉtat,  celle  qui  s’est  épurée  jusqu  à présent, 
et  celle  , FRANÇAIS,  que  l’on  vous  proposera 
peut-être  de  détruire  fi). 

Nous  avons  donc  eu  de  tout  tems  une  cons- 
titution; c’est-à-dire,  le  pouvoir  de  nos  Rois 
a été  limité,  soit  par  des  Loix  fixes,  soit  par 
l’autorité  de  la  Nation.  Il  faut  donc  la  conserver 
et  l’améliorer,  parce  que  c’est  la  seule  d’où 
puisse  découler  la  félicité  publique,  la  seule 
qui  constitue  la  puissance  du  Monarque. 

Dès  que  l’autorité  dévient  arbitraire , îe 
Souverain  qui  l’exerce  est  le  premier  esclave  de 
son  Royaume,  et  bien  plus  exposé  aux  revers 
de  la  fortune  que  le  dernier  de  ses  Sujets;  parce 
que  la  liberté  est  une  partie  de  notre  existence 
naturelle,  et  que  la  nature  nous  révolte  contre 
tout  ce  qui  porte  atteinte  à notre  existence. 

Mais  quand  la  Justice  et  les  Loix  sont  la 


(i)  Voyez  la  Déclaration  portant  rétablissement 
des  Cours. 


(20) 

base  du  pouvoir,  c’est  alors  qu’on  peut  dire 
qu’il  est  sans  bornes;  le  Prince  alors  peut  tout 
ce  qu’il  veut,  parce  que  tout  ce  qu’il  veut  esc 
légitime.  La  France,  disait  le  grand,  le  vertueux 
Henri , me  vaut  ce  que  je  veux , parce  qu  ayant  le 
cœur  de  mon  Peuple,  P en  aurai  tout  ce  que  je  voudrai. 
Voilà  le  vrai  despotisme  d’un  Roi.  Qu’il  pos- 
sède le  cœur  de  ses  Sujets,  et  non-seulement  il 
régnera  sur  eux , mais  sur  toutes  les  puissances 
de  la  terre. 

Un  Despote  est  un  être  isolé  ; il  a son  intérêt 
à part,  nécessairement  opposé  à l’intérêt  de  ses 
Peuples.  Il  est  donc  seul  contre  des  millions  tou- 
jours prêts  à lutter  contre  ses  caprices. 

Un  Monarque  au  contraire,  qui  ne  régne 
que  par  la  Loi,  n’a  d’autre  intérêt  que  celui 
de  ses  Sujets.  Sa  puissance  est  donc  celle  de 
toutes  leurs  forces  réunies,  parce  que  la  Loi 
n’est  que  le  résultat  de  toutes  leurs  volontés. 

D’après  ces  principes,  qui  sont  vrais,  parce 
qu’ils  sont  puisés  dans  la  nature,  il  est  certain 
que  le  Roi  de  France  ne  peut  ni  ne  doit  régner 
que  par  les  Loix.  Les  Loix  doivent  être  faites 
par  la  Nation , pu  proposées  à la  Nation , pour 
être  approuvées  par  elle,  parce  que  c’est  à 
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elle  qu’appartient  le  pouvoir  législatif  ; il  faut 
donc  des  Etats-Généraux. 

Les  Loix  proposées  et  reçues  dans  ces  As- 
semblées doivent  avoir  pour  objet  une  adminis- 
tration sage  et  sur-tout  le  maintien  des  privi- 
lèges et  de  la  liberté  des  Peuples. 

Elles  doivent  avoir  un  dépôt.  Ce  dépôt  ne  peut 
pas  être  le  Conseil  du  Prince  ; il  doit  être  confié 
à des  Magistrats  approuvés  par  la  Nation  ; il 
faut  donc  des  Parlemens. 

Voilà,  Français,  les  trois  principaux  objets 
sur  lesquels  vous  aurez  à fixer  votre  attention 
dans  votre  prochaine  Assemblée.  Jusqu’à  ce 
moment,  il  faut  que  chaque  Citoyen  s’en  occupe 
comme  de  l’affaire  la  plus  importante  à son 
bonheur , à celui  de  sa  famille  ; qu’il  en  confère, 
au  milieu  de  ses  foyers,  avec  son  ami,  sa  femme, 
ses  enfans;  et  que  vos  Députés,  bien  affermis 
sur  tous  les  points  qui  ^doivent  opérer  la  régé- 
nération de  l’Etat,  reviennent,  après  cette  séance 
solemnelle,  annoncer  dans  toutes  nos  Provinces 
une  constitution,  qui  mette  à jamais  nos  vies , 
notre  honneur  et  nos  biens  sous  la  garde  de  la 
Justice. 

■ B3 
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Les  États -Généraux. 

Il  n'est  rien  de  plus  intéressant  dans  FOrdre 
civile  que  F Assemblée  d'un  grand  Peuple  ; et  de 
toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  en  France;  depuis 
Forigine  de  la  Monarchie,  il  nen  est  point  de 
comparable,  pour  l’importance , à celle  qui  se 
prépare. 

Un  corps  moral  a , comme  un  corps  physique, 
Fenfance,  Fâge  viril  et  la  vieillesse.  L’enfance 
d’un  Peuple  dure  quelquefois  longtems,  et  la 
nôtre  en  est  un  exemple;  mais  enfin  elle  a fait 
place  à la  maturité.  Les  Arts,  les  Sciences  et  la 
Philosophie,  de  chaque  Français  ont  fait  un 
homme , et  de  vingt-quatre  millions  d’hommes , 
vont  former  un  Conseil  redoutable  au  reste  du 
monde.  , 

'Je  ne  m’occuperai  point  de  l’ordre  qui  doit 
régner,  soit  dans  la  convocation , soit  dans  la 
composition  des  différentes  parties  de  la  Nation, 
soit  dans  le  nombre  de  leurs  Députés.  D’autres 
ont  assez  donné  de  lumières  sur  ces  objets.  Les 
divisions  qui  semblaient  devoir  naître  des’  dii- 
férens  intérêts  se  sont  évanouies.  Le  bien*  com- 
mun est  devenu  le  point  de  ralliement , et  si  les 
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préliminaires  dont  on  s’occupe  avec  tant  de  zcle, 
pouvaient  n’être  pas  remplis  d’une  maniéré  aussi 
parfaite  qu’on  a lieu  de  l’espérer,  il  suffira  de 
s’en  occuper  dans  l’Assemblee  prochaine,  et  de 
les  réformer  pour  l’avenir. 

Le  point  qui,  par  son  importance,  fixe  le 
premier  mon  attention , c’est  le  pouvoir  des 
États-Généraux.  Qu’est  le  Souverain  devant  ses 
Peuples  ? Que  sont  les  Peuples  devant  leur 
Souverain.?  Nous  sommes  bien  éclairés,  et  cette 
question  n’est  pas  encore  parfaitement  résolue. 

Pour  hasarder  sur  cette  matière  quelques  ré- 
, flexions , je  demande  : qu’est-ce  qu  un  Roi  ? Un 
esclave  me  répondra  : c’est  un  être  ■surnaturel, 
qui  réunit  en  lui  tous  les  plus  hauts  degies  de 
sagesse,  de  puissance  et  de  gloire,  qui  ne  tient 
sa  couronne  que  du  souverain  Auteur  de  toutes 
choses,  et  qui  n’est  comptable  qu’à  lui  de 

l’exercice  de  ses  droits. 

Mais  moi  qui  suis  libre.  Français  et  citoyen, 
je  réponds  : un  Roi  est  un  homme  choisi  par 
ses  semblables,  et  parmi  eux , pour  les  gouverner. 
Ce  choix  suppose  en  lui  des  vertus,  et  réunit 
en  sa  personne  toutes  les  forces , toutes  les  vo- 
lontés de  ceux  qui  se  soumettent  à lui.  Delà 
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naît  la  majesté  qui  renvironne.  Chaque  Siijet 
voit  en  lui  toute  la  Nation,  et  lui  doit  ainsi 
son  hommage  ; la  Nation  elle-même  qui  la 
revêtu  de  sa  dignité,  de  son  pouvoir  et  de  ses 
droits , promet  de  lui  rester  soumise  et  Thonore 
comme  son  Chef. 

Mais  gardons-nous  de  croire  quelle  aliène  sa 
puissance  en  en  cédant  Texercice.  L'abandon 
quelle  fait  est  conditionnel;  c'est  une  espèce 
d’échange  ; elle  renonce  à son  indépendance 
naturelle  pour  jouir  de  la  liberté  civile  ; elle 
réunit  ses  forces  pour  les  rendre  invincibles; 
enfin,  à la  gloire,  à l’éclat  quelle  transmet, 
elle  attache  toutes  ses  prospérités. 

Il  me  semble  entendre  un  Peuple  haranguer 
celui  de  ses  Membres  qu’il  vient  d'élever  au 
rang  suprême.  « Avant  de  vous  confier,  lui 

dit-il , le  pouvoir  dont  vous  venez  d’être 
» revêtu,  chacun  de  nous  faisait  lui-même  son 
» bonheur  ; mais  nous  avons  cru  qu'en  nous 
» unissant  par  des  Loix  civiles,  nous  pouvions 
» encore  en  acquérir  un  plus  parfait.  Quand 
» nous  vous  avons  donné  le  droit  de  nous 
» commander,  nous  vous  avons  supposé  des 
>>  qualités  rares  et  la  faculté  de  connaître  ce 
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» qui  pouvait  être  avantageux  à tous.  Ce  n'est 
» que  pour  perfectionner  notre  félicité  natii- 
» relie  , et  non  pas  pour  votre  gloire;  que  nous 
» vous  donnons  un  empire  absolu  ; votre  gloire 
» consiste  à gouverner  sagement,  elle  sera 
» dans  la  félicité  que  nous  espérons;  et  si  notre 
» objet  n’est  pas  rempli,  les  loix  sacrées  de  la 
» nature  nous  rappelleront  à notre  premier 
» état.  Concevez  donc  toute  l’étendue  de  vos 
» devoirs,  et  pénétrez-vous  à jamais  de  cette 
» vérité , que  l’homme  qui  se  voue  au  Public 
» doit  renoncer  à lui-même , parce  que  le  teins 
» qui  lui  est  donné  pour  s’occuper  de  sa  propre 
» existence , ne  peut  qu’à  peine  suffire  pour 
» veiller  à celle  de  plusieurs  millions  d’hommes.» 

D’après  cette  idée  du  pouvoir  souverain,  il 
est  aisé  de  s’en  faire  une  du  pouvoir  des  Etats- 
Généraux.  Le  Monarque  sur  son  trône  repré- 
sente la  Nation.  Revêtu  de  ses  droits  et  de  sa 
puissance',  il  agit  pour  elle  et  tout  doit  obéir  ; 
mais  lorsqu’elle  est  réunie  , c’est  en  elle  que 
réside  la  souveraineté , puisque  c est  elle  qui  la 
donne;  cest  donc  à elle  seule  qu’appartient  le 
droit  législatif. 

Le  Prince,  cependant,  ne  cesse  pas  d’être 
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son  Chef,  et  par  conséquent,  en  méritant,'  par 
sa  majesté,  l’hommage  universel,  il  a le  droit 
de  proposer  des  Loix;  mais  il  doit  consacrer 
celles  qui  résulteront  de  lunanimité  des  suffrages. 

Si,  parmi  vous,  FRANÇAIS , il  pouvait  se  trou- 
ver quelques-uns  de  ces  esprits  scrupuleux,  qui, 
partisans  du  despotisme,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
le  bonheur  de  connaître  la  liberté,  s^écriassent 
que  cette  Loi  rigoureuse  serait  destructive  de 
la  puissance  royale;  que  l’usage  a toujours  été, 
dans  les  Etats-Généraux,  d’adresser  au  Roi  des 
doléances,  et  non  pas  de  lui  imposer  l’obligation 
de  souscrire  à l’avis  général  : Je  répondrais  à 
ces  malheureux,  pour  rassurer  leur  conscience, 
que  ce  que  je  propose  n’a  rien  de  contraire  à 
la  majesté  du  Souverain;  qu’il  n’en  recevra  pas 
moins  les  doléances  de  ses  Peuples;  mais  quil 
sentira  la  nécessité  d’y  faire  droit.  Comme  Chef 
de  la  Nation,  elle  doit  lui  rendre  hommage: 
comme  Chef  de  la  Nation  , il  doit  la  rendre 
heureuse.  Sous  ce  double  rapport,  il  écoutera 
ses  doléances  , et  confirmera  les  Loix  quelle 
aura  faites. 

Le  long  espace  de  tems  qui  s’etait  écoulé 
depuis  les  dernières  Assemblées  de  la  Nation, 
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en  avait  fait  presque  oublier  les  prorogatives. 
Les  Peuples  , accoutumés  à la  voix  du  Mo- 
narque , commençaient  à ne  plus  sentir  la  puis- 
sance de  parler  eux-mêmes,  et  peut-être  auraient 
fini  par  se  croire  subjugués. 

11  est  donc  important,  pour  notre  liberté, 
de  ne  plus  rester  dans  cet  état  de  léthargie, 
et  de  faire  éclater  de  tems  en  tems,  aux  yeux 
du  Prince , le  pouvoir  dont  émane  son  autorité. 

Mais  il  serait  peut-être  dangereux  aussi  d’as- 
sembler trop  souvent  un  Peuple  aussi  nombreux. 
Le  spectacle  le  plus  majestueux  cesse  d’en  im- 
poser quand  il  est  trop  fréquent , et  le  penchant 
naturel  que  nous  avons  tous  a 1 indépendance, 
rendrait  peut-être  un  jour  ces  Assemblées  tumul- 
tueuses, et  pourrait  finir  par  renverser  la  Mo- 
narchie. 

Arrêtez  donc,FRANÇAlS,  quelles  auront  lieu, 
pour  l’avenir,  à l’avenement  de  chaque  Prince 
au  Trône.  La  Nation  doit  connaître  son  Sou- 
verain, et  l’instruire  sur  la  forme  du  gouver- 
nement qu’il  doit  suivre.  C est-la  qu  appelle, 
par  sa  naissance,  à la  possession  de  la  Couronne , 
il  doit  se  montrer  à ceux  qu’il  doit  gouverner , 
entendre  confirmer  son  droit,  et  promettre  de 
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n’en  user  que  pour  la  félicité  de  ses  Peuples 
qui  lui  jureront,  à leur  cour , respect,  obéissance 
et  fidélité.  Tel  était  l’usage  qui  s’observait  dans 
les  premiers  tems  de  la  Monarchie,  et  le  re- 
mettre en  vigueur,  ce  ne  serait  point  altérer,  ce 
serait  faire  revivre  la  constitution. 

Dans  l’intervalle  des  États-Généraux,  con- 
voquez tous  les  trois  ans  une  Assemblée  des 
Notables,  pour  prendre  connaissance  des  grandes 
affaires  de  l’Etat,  et  pour  recevoir  le  compte 
des  Ministres  : mais  gardez-vous  de  consentir 
à ce  que  les  Membres  de  ces  Assemblées  parti- 
culières soient  au  choix  du  Prince. 

Cependant  s’il  était  au  vôtre,  en  nécessitant 
des  Assemblées  particulières  dans  les  différentes 
classes  des  Citoyens,  il  dérangerait  peut-être 
trop  fréquemment  cette  harmonieuse  tranquillité 
si  désirable  dans  un  grand  Empire. 

Quel  est  donc  le  parti  intermédiaire  qui  peut 
vous  garantir  de  tout  inconvénient  Je  crois 
l’appercevoir.  Ce  serait  de  confier  ce  choix  à 
l’Assemblée  des  Pairs  du  Royaume.  Inacces- 
sibles, par  leclat  de  leur  dignité,  à route  espèce 
de  séductions  de  la  part  du  Ministère,  attachés 
essentiellement  aux  intérêts  de  la  Nation,  puis- 
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quils  en  sont  les  premiers  Membres,  ils  ne 
manqueraient  pas  de  mettre,  dans  leurs  élec- 
tions, toute  la  pureté  qui  pourrait  les  rendre 
utiles  à l’État. 

Les  Notables,  députés  pour  l’intérêt  de  la 
Nation  et  choisis  par  ses  Pairs , mériteraient 
alors  un  certain  degré  de  confiance.  Ils  pour- 
raient donc  avoir  la  faculté  de  recevoir  les  Loix 
proposées  par  le  Prince,  même  d’accorder  les 
impôts,  pourvu  que  le  tout  fût  vérifié  dans  les 
Parlemens  avant  d’y  être  enrégistré. 

A l’égard  des  Loix  qui  pourraient  toucher 
à la  constitution  de  l’Etat,  (et  je  mets  de  ce 
nombre  les  Loix  Bursales , dont  l’importance 
compromettrait  les  fortunes  et  les  propriétés), 
elles  sortiraient  de  la  compétence  des  Notables  ; 
il  faudrait  les  renvoyer  aux  États-Généraux. 

En  fixant  le  retour  de  la  grande  Assemblée, 
à l’avénement  de  chaque  Prince  au  Trône,  il 
ne  s’en  suivrait  pas  quelle  ne  dût  jaiPxais  avoir 
lieu  qu’à  cette  époque  ; il  serait  intéressant  qu’elle 
pût  être  convoquée  dans  tous  les  terhs  ou  le 
danger  de  l’État  l’exigerait. 

C’est  au  Monarque , c’est  au  Chef  de  la 
Nation  à l’assembler  quand  il  le  juge  nécessaire  ; 
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mais  s’il  arrivait  que  le  vœu  des  Peuples 'se  fît 
entendre,  et  qu  il  refusât  d’y  déférer,  une  con- 
séquence de  la  souveraineté , résidente  dans  le 
Corps  entier  de  la  Nation,  serait  la  faculté  de 
s’assembler  , malgré  des  défenses  qui  dès-lors 
lui  deviendraient  étrangères. 

Dans  l’intervalle  des  Etats-Généraux,  et  même 
des  Assemblées  des  Notables,  le  Roi,  revêtu 
de  la  majesté  suprême,  et  représentant  le  Corps 
de  la  Nation,  doit  avoir  la  faculté  de  donner 
desLoix;  mais  elles  doivent  être  vérifiées  libre- 
ment dans  les  Cours  avant  d’y  être  enrégistrées. 
C’est  un  point  essentiel  de  la  constitution. 

Tels  sont  les  principaux  objets  qui  me  sem- 
blent devoir  être  arrêtés,  pour  l’avenir,  dans 
l’Assemblée  prochaine , relativement  aux  États- 
Généraux.  Ceux  que  je  vais  vous  proposer. 
Français,  sur  la  législation,  seront  peut-être 
encore  plus  importuns , puisque  c’est  dans  la 
Loi  que  résident  le  bonheur  et  la  liberté  des 
Peuples. 

Les  Loix\ 

La  Loi  est  l’accord  de  toutes  les  volontés 
réunies  en  une  seule , et  non  pas  ïexpression 
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d’une  seule  volonté  contraire  à toutes.  Un  Mo- 
narque qui  donne  des  Loix  n agit  qu  en  vertu 
du  pouvoir  général  qui  lui  est  confié  ; il  faut 
donc  que  sa  volonté  s’accorde  avec  toutes  celles 
dont  il  tient  sa  .puissance. 

De  ce  principe  naît  une  conséquence  bien 
naturelle,  et  qui  doit  passer  la  première;  cest 
la  nécessité  d’abolir  les  Lits  de  Justice  , ou 
du  moins  le  despotisme  qui  les  caractérise. 

Cette  cérémonie  fastueuse  tire  son  origine 
de  l’usage  où  étaient  nos  anciens  Rois  de  pré- 
sider à la  Justice  que  l’on  rendait  en  leur  nom 
dans  le  Royaume.  Sous  les  deux  premières  races 
ils  assistaient  toujours  aux  Assemblées  Natio- 
nales. Comme  elles  se  tinrent  longtems  en 
pleine  campagne,  on  y élevait  un  Trône  d’or, 
et  c’était  en  quelque  sorte  un  Lit  de  Justice  : 
mais  lorsque  le  Monarque  siégeait,  ce  n’était 
point  pour  y manifester  des  ordres  suprêmes, 
ce  n’était  point  pour  y adopter,  avec  le  secours 
des  bayonnettes,  des  Loix  que  le  caprice  et 
l’ambition  de  ses  Ministres  avaient  dictées.  Il 
y proposait,  à des  Peuples  libres,  les  matières 
qui  pouvaient  les  intéresser , et  son  opinion 
n’était  admise  qu’autanc  quelle  se  rapportait 
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à l’opinion  générale.  Chacun,  dit  Hincmar,  y! 
donnait  son  avis,  et  le  pouvoir  y était  abso-- 
lument  nul.  Non  ex  pote  State  , sed  ex  proprio 
mentis  inîellectu  vel  sententîâ. 

Depuis  que  la  Justice  du  Eoi  a commencé  de 
se  rendre  dans  un  Palais,  et  sur-tout  depuis  que 
le  Parlement  a pris  la  place  du  Champ  de 
Mars,  au  Trône  d’or  on  a substitué  un  dais  et 
des  coussins , forme  qui  subsiste  encore  aujour- 
d’hui , et  que  l’on  peut  bien  plus  justement  encore 
nommer  un  Lit  de  Justice. 

A mesure  que  les  Français , idolâtres  de  la 
Majesté  Royale,  ont  pris  plaisir  à en  augmenter 
l’éclat,  les  Rois  ont  cru  qu’ils  quittaient  la 
nature  humaine  , ou  qu’au  moins  la  distance  qui 
semblait  les  séparer  de  leurs  Sujets  ne  leur  per- 
mettait plus  de  leur  apparaître  qu’avec  l’appa- 
reil imposant  de  cette  autorité  absolue  qui 
caractérise  aujourd’hui  les  Lits  de  Justice. 

On  donna  ce  nom  , pour  la  premie're  fois  ^ 
à l’une  de  ces  Séances  qui  se  tint  en  1^6^  > 


(i)  Voyez  le  Discours  de  M.  Talon,  prononcé 
dans  un  Lit  de  Justice , en  1549. 


lorsqu’il 


( 
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lorsqu'il  fut  question  de  faire  le  procès  à Edouard, 
Prince  de  Galles.  Elles  étaient  alors  désirées 
des  Peuples,  dit  M.  Talon,  parce  que  les  Rois 
n’y  venaient  que  pour  délibérer,  avec  le  Par- 
lement, de  quelques  affaires  importantes. 

Les  Lits  de  Justice  n étaient  donc  point  encore 
cette  annonce  formidable  de  la  volonté  sou- 
veraine. Ils  n’avaient  point  encore  ce  faste 
menaçant  que-nos  Rois  y apportent  aujourd’hui. 
Le  Prince  y paraissait  avec  toute  la  majesté 
Royale;  mais  c’était  pour  prendre  des  avis, 
et  non  pour  y manifester  le  pouvoir  arbitraire. 
Philip)pe-le-Bel  avait  pris  plusieurs  fois  séance 
dans  le  Parlement,  après  lui  Charles  VI  et 
Louis  XII  suivirent  son  exemple.  Ce  dernier 
Monarque  tint  même  plusieurs  Lits  de  Justice; 
mais  il  était  si  éloigné  de  vouloir  y être  au- 
dessus  de  la  Loi  et  des  suffrr^'js,  que  par  un 
Edit  de  iqpp,  il  enjoignit  à toutes  les  Cours 
d’exécuter  les  Loix  du  Royaume  , malgré  les 
ordres  contraires  que  ïimpojtunité  pourrait  arracher 
du  Aîonarque, 

O Prince,  encore  chéri  des  Français,  et  si 
•digne  de  régner  sur  eux,  que  n’aviez-vous  alors 
un  pouvoir  tellement  absolu,  qu’un  ordre  si 
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salutaire  pût  avoir  une  vigueur  éternelle  ! Pour* 
quoi , puisque  les  bons  Rois  sont  mortels , les 
Règlcmens  qu  ils  font  ne  peuvent-ils  leur  sur- 
vivre, tandis  que  les  tyrans  invoquent  presque 
toujours  ce  qu  ont  fait  d’autres  tyrans  , pour 
légitimer  les  maux  qu’ils  causent  ! 

La  puissance  absolue  qu’ont  manifestée  les 
Rois , dans  les  Lits  de  Justice , est  donc  bien 
postérieure  au  règne  de  Louis  XII.  Jusqu’au 
seizième  siècle  ils  n’avaient  tenu  ces  sortes  de 
séances  que  pour  donner  leur  avis  ou  demander 
celui  des  Cours , et  non  pas  pour  commander 
à la  Loi.  C’est  à-peu-près  depuis  cette  époque 
que  le  term.e  de  Lit  de  Justice,  qui,  dans  les 
premiers  teins  de  la  Monarchie , n’eût  pu  pré- 
senter d’autre  idée  que  celle  du  Siège  auguste 
qu’occupait  le  Chef  des  Français , dans  leurs 
Assemblées  générales , ne  s’emploie  plus  aujour- 
d’hui que  pour  annoncer  aux  Peuples  un  Des- 
pote assis  sur  son  tonnerre , et  comme  descen- 
dant au  milieu  d’eux  pour  leur  dicter  ses  oracles. 

Cet  éclat  terrible  et  menaçant  n’est  point 
fait  pour  la  Nation  Française.  Elle  chérit  scs 
Rois , et  son  amour  pour  eux  doit  faire  toute 
leur  puissance.  Prenez  donc,  FRANÇAIS,  la  ferme  ^ 
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resolution  de  proscrire  un  usage  aussi  contraire 
à votre  liberté.  Que  vos  Rois  viennent  prendre 
séance  au  Parlement , qu’ils  y apportent  même 
foute  la  majesté  du  Trône  , elle  doit  répondre 
à celle  de  la  Nation  ; mais  que  ce  soit  pour 
y faire  usage  du  plus  beau  droit  de  la  Cou- 
ronne , celui  de  rendre  la  justice  ou  de  répandre 
des  bienfaits  , et  non  pas  pour  y inspirer  la 
terreur.  Qu’ils  viennent  y proposer  des  Loix  ; 
mais  qu’ils  y paraissent  en  Monarques , en  Légis- 
lateurs , et  non  pas  en  Maîtres  (i^.  Rien  ne 
doit  commander  à un  Peuple  libre , que  l’hon- 
neur et  les  Loix. 

Les  usages  qui  blessent  la  liberté  nationale 
sont  les  premiers  dans  l’ordre  de  ceux  qu’il  faut 
réformer.  Après  les  Lits  de  Justice,  je  n’en 
vois  point  de  plus  intéressant  que  celui  du  droit 
de  main-morte. 

Une  remarque  bien  affligeante  pour  l’huma- 
nité , c’est  qu’en  étudiant  l’Histoire  de  tous  les 


(i)  Un  Maître  est  un  Despote.  Le  Roi  de  France 
n’est  pas  un  Maître.  Ce  titre  suppose  des  esclaves,  et 
il  n’y  en  a point  en  France. 
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Peuples  du  monde , on  voit  que  leur  première 
condition  fut  lesclavage. 

Quelle  peut  être  la  cause  d’un  avilissement 
si  contraire  aux  loix  naturelles  f II  serait  difficile 
de  l’indiquer  autrement  que  par  des  vraisem- 
blances. 

L’homme,  sortant  des  mains  de  la  nature, 
était  im  être  libre,  indépendant  ; mais  faible 
et  timide;  ce  qiû  nécessitait  en  lui  le  penchant 
à la  Société. 

La  première  qui  lui  promit  des  douceurs  y 
fut  sans  doute  celle  d’une  femme , et  vo;là  le 
premier  pas  vers  la  servitude  ; mais  les  chaînes  de 
l’amour  n’ont  emprunté  leur  poids  que  de 
l’état  civil  ; tout  ce  quelles  ont  d’agrément  et 
de  douceurs , elles  le  tiennent  de  la  nature. 

Le  charme  de  cette  première  Société  la 
rendit  bientôt  plus  nombreuse  ; mais  chaque 
individu  naissait  libre  , et  dès  qu’il  avait  acquis 
la  force  qui  lui  permettait  de  pourvoir  à ses 
besoins , il  quittait  le  sein  maternel , et  courait 
après  le  genre  de  vie  dont  commençaient  à 
^s’écarter  les  auteurs  de  ses  jours. 

Bientôt  cependant  il  éprouvait  le  même  sen- 
timent qui  les  avait  unis,  s’y  livrait  avec  ardeur^ 
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et , comme  eux , finissait  par  trouver  les  liens 
de  la  Société  préférables  à l’abandon  de  la 
solitude. 

Insensiblement  il  se  forma  sur  la  terre  un 
grand  nombre  de  Sociétés  de  cette  espèce  ; 
c’est-à-dire  , composées  chacune  de  deux  ou 
trois  individus  seulement. 

Le  sentiment  se  développant  dans  les  hommes 
à mesure  qu’ils  multipliaient , la  bonté  des 
pères , la  reconnaissance  des  enfans , la  douceur 
des  secours  mutuels  qu’ils. se  prêtaient  les  uns 
aux  autres  , durent  augmenter  le  nombre  de 
chaque  Société  , et  faire  naître  le  projet  de 
la  perpétuer.  Voilà  l’origine  des  Peuples. 

Déjà  les  besoins  mutuels  se  faisaient  sentir 
et  multipliaient  à proportion  des  douceurs 
■que  procurait  l’union  de  chaque  famille  ; ainsi 
chacun  se  soumettait  à rendre  les  services  qui 
dépendaient  de  lui , pour  en  recevoir  à son 
tour  qui  lui  devenaient  de  plus  en  plus  néces- 
saires. 

Mais  ce  n’était  encore  là  que  le^lien  de  la 
Société  civile.  Heureux  si  nous  nous  fussions 
bornés  à nous  dédommager  de  l’indépendance 
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dont  il  nous  privait,  par  les  biens  de  la  liberté 
qu’il  nous  procurait! 

Mais  la  jouissance  , pour  l’homme,  est  la 
mere  des  désirs.  Plus  il  possédé  et  plus  il  veut 
posséder.  L’ambition  rendit  chaque  Peuple  jaloux 
de  son  voisin;  l’un  voulut  s’agrandir  aux  dépens 
de  l’autre,  et  l’état  de  guerre  commença. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  ce  ne  soit  là 
l’origine  de  l’esclavage  qui  se  répandit  sur  toute 
^a  terre  dans  les  premiers  âges  du  monde.  Dès. 
qu’on  eut  le  droit  de  se  battre,  on  eut  celui 
de  se  tuer,  et  le  Peuple  le  plus  faible  n’ache- 
tait la  conservation  de  ses  jours  qu’au  prix  de 
sa  liberté. 

Les  Romains , étant  devenus  les  plus  grands 
conquérans  du  monde , firent  aussi  le  plus  grand 
nombre  d’esclaves;  et  des  prisonniers  qu’ils  fai- 
saient à la  guerre,  ils  attachaient  les  uns  à la 
culture  des  terres , les  autres  au  service  de  leurs 
maisons. 

Telle  était  la  Loi  dans  toutes  les  provinces 
de  ce  puissant  Empire,  lorsque  César  y réunit 
les  ^Gaules  ; mais  nos  pères , quoique  vaincus, 
firent  voir  à ceux  qui  se  disaient  leurs  maîtres  i 
des  mœurs  altières  qu’il  fallut  ménager. 
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Les  Gaulois,  disait  Strabon , dépendent  h 
la  vérité  des  Romains  qui  les  ont  vaincus,  mais 
ils  conservent  encore  à présent  toutes  les  cou- 
tumes quils  ont  empruntées  des  Germains  (i). 

Or,  toutes  leurs  coutumes  étaient  celles  d’un 
Peuple  fier  et  guerrier , qui  ne  pouvait  sup- 
porter la  honte  de  l’esclavage,  et  tout  ce  qu’ils 
avaient  de  commun  avec  les  esclaves  de  Rome, 
dit  César  lui-même,  est  qu’ils  n’étaient  point 
admis  aux  Conseils  ; mais  le  seul  esclavage  qu’ils 
eussent  à souffrir , et  dont  ils  se  plaignaient, 
était  la  tyrannie  de  leurs  créanciers,  l’excès  des 
impôts  et  la  vexation  des  riches  (2). 

Les  Francs  étaient  donc,  dans  l’origine,  un 


(i)  Gain,  nostrâ  quidem  œtate,  Romanorum  à qu'ibus 
suhacti  sunt^  j assis  parent,  sed  quales  dixîmus,  sape- 
rioribus  temporibus  taies  fuisse  eos  inteîîigimus  ex  Ger- 
manorum  adhuc  dur  antibus  consuetudinibus  ,S>cc.  Strae. 
lib.  4. 

(i)  Plebs  pene  servorum  habetur  loco , quæ  per  se 
nihil  audet,  et  nulli  adhibetur  consilio.  Plerique  cum 
aut  œre  aliéna,  aut  magnitudine  tributorum , aut  injuriâ 
potentiorum  premantur,  sese  in  servitutem  dicant  nabi- 
libus.  CÉSAR,  de  bel.  Gai.  lib.  6. 
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Peuple  libre  , qui , s’il  vendait  quelquefois  sa 
liberté  pour  acquitter  les  impôts  et  ses  dettes, 
n’en  prouvait  que  mieux  l’élévation  de  son  ame 
et  son  penchant  à lequité. 

Ce  n’est  donc  point  d’une  seivitude  originelle 
que  dérive  parmi  nous  le  droit  de  main- morte , 
comme  le  disent  la  plupart  de  nos  Historiens. 
La  généralité  du  principe,  à l’égard  de  tous 
les  pays  où  la  main -morte  est  en  usage,  les 
a décidés  peut-être  à l’adapter  à nos  contrées; 
mais  c’est  une  erreur.  La  main-morte  a néces- 
sairement, en  France  , une  origine  plus  nouvelle 
que  l’époque  de  la  conquête  des  Gaules.  Pourquoi- 
ne  la  chercherions-nous  pas  dans  la  concession 
des  fiefs  à perpétuité  ? Avant  cette  époque  , les 
Grands  du  Royaume  n’ayant  rien  qui  leur  ap- 
partint, ne  pouvaient  avoir  des  esclaves  attachés 
à la  glebe.  N’ayant  qu’une  jouissance  précaire, 
et  seulement,  pendant  leur  vie,  des  grands  fiefs 
du  Royaume,  ils  ne  pouvaient  avoir  que  des 
fermiers  ou  cultivateurs  seulement  pour  le  tems 
de  leur  jouissance,  et  cela  ne  ressemblait  point 
à nos  mains-mortes. 

Mais,  lorsqu’en  rendant  les  fiefs  héréditaires, 
nos  Rois  reçurent  de  leurs  Vassaux  l’hommage 


(40 

et  le  serment  de  fidélité , les  Colons  alors 
purent  s’attacher  à la  glebe.  L’intérêt  le  plus 
puissant  des  Seigneurs  était  d’avoir  à eux  des 
hommes  qui,  en  les  suivant  à la  guerre,  les 
missent  en  état  de  faire  le  service  auquel  ils 
s’étaient  engagés  envers  le  Prince.  Le  droit.de 
propriété , l’immensité  de  leurs  domaines  les 
rendaient  souverains  dans  leur  arrondissement, 
et  delà  , sans  doute  , l’origine  de  l’esclavage 
qui  favorisa  l’établissement  des  mains-mortes. 

Il  prit  ensuite  de  grands  accroissemens  dans 
les  tems  malheureux  du  système  féodal  (i). 
Les  guerres  particulières  entre  les  Seigneurs 
durent  produire,  dans  la  Monarchie,  le  même 
effet  qu’avaient  produit  autrefois  les  guerres 
d’origine  entre  les  Peuples  naissans.  Le  Sei- 
gneur qui , par  le  droit  du  plus  fort , avait 
usurpé  le  fief  de  son  voisin , le  regardait  comme 
une  conquête  , et  en  abandonnait  la  culture 
aux  anciens  Colons,  à titre  de  main-morte,  et 


(i)  Beaucoup  d’Auteurs  de  Droit  rapportent  même 
à cette  époque  l’origine  de  la  main-morte.  Tel  est, 
entr’autres,  Belaistre  sur  la  Coutume  de  Chaumont, 
§•  h 
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souvent  même  de  l’esclavage  le  plus  dur.  C'est 
ce  que  je  prouverais  par  une  plus  longue  disser- 
tation, si  elle  pouvait  entrer  dans  le  plan  d’un 
discours  où  je  ne  me  suis  proposé  que  d’effleurer 
les  objets. 

Le  droit  de  main-morte  , en  France , est 
donc  une  usurpation  sur  la  liberté  des  Citoyens, 
et  non  pas,  comme  le  disent  quelques  Auteurs, 
le  prix  de  la  liberté  des  serfs  , et  des  fonds 
dont  on  leur  a donné  la  culture.  J’aime  à croire 
que  nos  ancêtres  ont  été  des  hommes , et  je 
n’en  veux  point  d’autre  preuve  que  l’action  re- 
lative au  vase  de  Soissons , dont  un  Roi  ne 
put  tirer  vengeance  que  par  une  lâcheté. 

Mais  s’il  était  vrai  que  la  main-morte  fût 
un  reste  de  l’esclavage  des  Romains,  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  en  extirper  jusqu’à  la  racine. 
Ne  serait-il  pas  assez  affligeant  pour  l’humanité, 
pour  des  Français  sur-tout,  d’avoir  à se  souvenir 
que  leurs  pères  ont  porté  le  joug  de  la  ser- 
vitude F Faut-il  encore  qu’il  reste  parmi  nous  des 
vestiges  d’un  état  si  honteux  F 

La  privation  de  la  liberté  est  la  privation 
de  h pins  belle  partie  de  la  vie  ; que  dis-je  î 
de  la  dignité  humaine;  et  je  soutiens  de  plus. 
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çjue  cjuiconc|iic  fait  consister  son  honneur  ou  sa 
fortune  à dominer  sur  des  esclaves , s'il  n esc 
pas  un  Dieu,  n est  pas  un  homme 

Réunissez-vous  donc,  Français,  pour  pros- 
crire à jamais  un  état  qui  déshonore  la  Nation; 
la  condition  de  m.ain-morte.  Qu  on  n entende 
plus  en  France  ces  noms  odieux  d adscriptices* 
de  serfs  de  corps  et  de  biens  y d'hommes  de  pour- 
suite , de  condition  servile  , &c.  Si  ce  sont  les 
restes  d'un  ancien  esclavage , nous  avons  déjà 
fait  un  grand  pas  vers  la  liberté  ; nous  arrêterons- 
nous  , lorsque  nous  n'avons  plus  qu  un  bord 
étroit  à franchir  ? 

Je  sais  cependant  que  le  droit  de  main-morte 
est  utile  aux  possesseurs  des  fiefs  main-mortables, 
qu’il  fait  malheureusement  une  partie  de  leur 
domaine,  et  qu’ils  l'ont  payé;  mais  je  sais  aufli 
que  la  plupart  de  ces  Seigneurs  sont  Membres 


(i)  Rien  ne  m’a  jamais  plus  révolté,  même  dans 
mon  enfance,  que  de  voir  des  hommes,  sans  autre 
motif  qu’un  indigent  orgueil,  se  faire  porter  par  leurs 
semblables.  Les  malheureux  î me  disais-je , ils  ne 
sentent  pas  qu’ils  sont  hommes  ;*ls  respecteraient 
davantage  l’humanité. 
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de  cette  Noblesse  généreuse,  qui  semblent  vou- 
loir favoriser  la  liberté  nationale  en  renonçant 
à d’anciens  privilèges  trop  peu  flatteurs  pour  elle 
sans  doute,  mais  trop  utiles  pour  que  son  désinté- 
ressement ne  mérite  pas  notre  reconnaissance. 
Je  ne  doute  plus,  dès-lors,  que  chacun  de  ceux- 
là  ne  s’empresse  à rendre  volontairement  Thom- 
mage  qu’il  doit  à l’humanité. 

Quant  à ceux  qui  voudront  mettre  un  prix 
à la  iberté  de  leurs  semblables , qu’on  ne 
marchande  point  avec  eux , et  que  l’État  assigne 
un  fonds  pour  cet  usage. 

O goût  précieux  de  la  liberté  ! pourquoi , 
quand  tu  portes  dans  mon  esprit  un  flambeau 
qui  l’éclaire  sur  les  outrages  quelle  reçoit  dans 
ma  patrie , ne  peut-tu  donner  à ma  voix  assez 
de  véhémence  pour  convaincre  mes  Conci- 
toyens de  l’importance  des  réformes  qu’ils  ont 
à faire  sur  ce  point  essentiel  de  leur  félicité  ? 

Parcourons  le  vaste  champ  des  Loix  ; et. 
nous  en  trouverons  la  moitié  dont  l’effet  est 
diamétralement  contraire  au  bien  quelles  doivent 
avoir  pour  objet  ; et  de  ce  nombre  est  celle 
qui  donne  la  faculté  de  s’obliger  par  corps. 

S’il  est  des  hommes  assez  vils  pour  consentir 
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à compromettre  ainsi  leur  liberté , s^il  en  est 
d assez  lâches  pour  exiger  un  tel  sacrifice  et  en 
abuser  ensuite  , la  Loi  qui  le  permet,  avilit  le 
corps  entier  de  la  Nation. 

Cet  usage  eut  lieu  dans  les  deux  plus  célèbres 
Républiques  du  monde  ; il  fut  réformé  dans 
Tune  par  le  plus  sage  des  Législateurs  (^i^, 
et  dans  Tautre , il  tomba  en  désuétude  par  les 
maux  affreux  qu’il  fut  prêt  à causer. 

Est-ce  parce  que  nous  vivons  dans  un  siècle 
plus  poli , dit-on  , que  celui  de  Rome  et 
d’Athènes,  que  nous  refuserions  d’imiter  une 
aussi  belle  réforme  F 

Quelle  idée  se  fait-on  donc  de  la  liberté, 
lorsqu’on  en  prive  un  malheureux  , parce  qu  il 
est  forcé  de  faire  attendre  quelques  jours,  peut- 
être  quelques  mois,  un  créancier  sûrement  plus 
riche  que  lui , puisqu’il  s’est  trouvé  en  état  de 
lui  faire  un  prêt  F 

O vous  ! qui  peut-être  combattrez  mon  zèle, 
si  vous  avez  une  ame,  considérez  ce  père  de 
famille.  Il  est  chargé  d’enfans,  et  n’a  pas  cent 


(i)  Solon  fit  à Athènes  une  loi  sclemnelle,  qui 
défendait  de  s’obliger  par  corps. 
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écus  de  rente.  L’oreille  et  le  cœur  déchirés  par* 
les  cris  du  besoin,  affaibli  lui-même  par  l’excès 
de  son  indigence,  il  a signé  une  lettre  de  change 
à un  riche  usurier.  Ce  faible  secours  est  con- 
sommé; privé  de  toutes  ressources,  il  sort  de  sa 
maison  pour  implorer  quelque  nouvelle  assis- 
tance, et  son  créancier  le  met  dans  les  fers.  Sa 
malheureuse  épouse  perce  l’air  de  ses  cris,  elle 
et  sa  troupe  infortunée  finissent  par  mourir  de 
misère,  et  leur  chef  de  désespoir  et  d’ignominie. 

Un  Citoyen  est  assez  l’escUvé  d’un  autre  > 
lorsqu’il  est  son  débiteur,  et  qu’il  ne  peut 
s’acquitter  aussi  promptement  qu’il  le  desire. 
Si  les  Loix  augmentent  cette  espèce  de  servi- 
tude, l’avidité  des  créanciers  empiétera  petit  k 
petit  sur  les  Loix  , et  nous  serons  heureux 
que  le  mal , qui  les  fit  proscrire  à Rome , nous 
arrive  assez  tôt  pour  nous  rendre  la  liberté. 

Il  est  vrai*  que  depuis  i66’-j , la  faculté  de 
s’obliger  par  corps  a été  restreinte  presqu’aûx 
seuls  cas  des  lettres  et  billets  de  change;  mais 
qu’avons-nous  gagné  à cette  réforme  ? On  peut 
dire  quelle  n’a  servi  qu a multiplier  les  lettres 
de  change , * et  que  le  nombre  des  emprisonne- 


( 
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mens  pour  dettes  a augmenté  avec  le  faste  et  la 
population. 

La  rigueur  de  ces  sortes  d'obligations , disent 
nos  grands  politiques  , est  nécessaire  à la 
sûreté  du  Commerce.  Hé  î veut-on  donc  que 
le  Commerce  s’étende  bientôt  jusques  sur  les  hom- 
mes ? Le  moyen  de  parvenir  à ce  but  est  de  laisser 
les  choses  en  l’état  où  elles  sont.  Le  Com- 
merce dans  jRome  et  dans  Athènes  était-il  moins 
florissant  que  le  nôtre?  et  l’abolition  d’une  loi 
si  barbare  y porta-t-elle  la  plus  légère  atteinte  ? 
Rome  , au  contraire  , tant  qu  elle  sut  faire  un 
heureux  usage  de  sa  liberté,  porta  son  Com- 
merce à tous  les  bouts  du  monde  ; et  Rome,  une 
fois  esclave,  ne  vit  plus  que  son  tombeau. 

S’il  était  possible  de  croire  que  le  privilège 
des  lettres  de  change  est  favorable  au  Com- 
merce , il  vaudrait  mieux , dans  un  Etat  qui 
ne  manque  d’aucune  espèce  de  productions  , 
anéantir  le  Commerce  que  la  liberté. 

Mais  à quoi  tend  ce  privilège  ? A rendre  les 
débiteurs  plus  attentifs  aux  termes  qu’ils  ont 
pris;  il  ne  les  rend  pas  plus  solvables.  Or,  je 
crois  que  la  sûreté  du  Commerce  dépend 
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beaucoup  moins  de  la  célérité  des  paiement  que 
de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

Quoique  ceux-ci  sachent  quils  seront  empri- 
sonnés, s’ils  ne  paient  pas  à certains  jours,  ils 
ne  seront  pas  p^us  exacts , s’ils  ne  sont  pas  sol- 
vables, et  remprisonnement  est  pour  eux  im 
malheur  de  plus , qui  ne  tourne  point  au  profit 
du  Commerce.  Il  sert  au  contraire  à décréditer 
la  plupart  des  débiteurs,  et  à leur  ôter  pour  la 
suite  tous  les  moyens  de  se  libérer. 

11  n’est  pas  seulement  préjudiciable  aux  dé- 
biteurs insolvables  ; il  l’est  encore  a ceux  qui 
sont  en  état  de  payer,  et  c’est  le  plus'grand  mal, 
puisqu’il  sert  ainsi  à multiplier  les  banqueroutes 
et  à ruiner  trente  familles  pour  une.  Un  Négo- 
ciant voit  arriver  le  terme  de  vingt  lettres  de 
change,  il  fait  toutes  diligences  pour  accélérer  la 
rentrée  de  ses  fonds  et  n’en  est  pas  plus  heureux. 
IL  peut  justifier  que  ce  qui  lui  est  dû  excède  des 
trois  quarts  ce  qu’il  doit  j n’importe  ; il  n’en 
sera  pas  moins  emprisonné , et  s’il  veut  se  sous- 
traire à cette  peine  infâme,  il  faut  qu’il  obtienne 
des  lettres  de  répit;  heureux  si,  à force  de  frais, 
on  ne  le  met  pas  dans  la  nécessite  de  faire 
cession  de  biens  ; en  un  mot , il  faut  qu  il  se 

" déshonore 
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déshonore  et, qu’il  quitte  son  état.  Est-ce  donc 
en  cela  que  1 on  peut  appercevoir  quelqu’avan- 
tage  pour  le  Commerce? 

Disons  donc  que  le  privilège  des  lettres  de 
change  est  le  résultat  d’une  fausse  combinaison; 
que,  fût-il  vraiment  utile  au  Commerce,  il  fau- 
drait encore  l’abolir,  parce  qu’il  avilit  la  Nation; 
que  c’est  une  cruauté  envers  les  Citoyens,  et 
que  s’il  peut  produire  quelques  légers  avantages, 
le  mal  qu  il  cause  est  cent  fois  plus  considérable. 

Cette  réforme  en  faveur  de  la  liberté  indivi- 
duelle des  Citoyens  n’est  pas  la  seule  qui  serait 
intéressante.  Quel  est  celui  de  vous.  Français, 
qui,  dans  le  sein  de  la  plus  grande  sécurité,' 
plein  de  confiance  en  ses  vertus,  n’a  pas  à craindre 
ces  enlèvemens  secrets,  que  la  méchanceté  sol- 
licite et  que  le  despotisme  ordonne  ? 

Qu’est-ce  que  les  prisons  d’État.?  Un  reste 
affreux  de  la  barbarie  de  Louis  XI;  des  mo- 
numens,  honteux  pour  nos  Rois  autant  que  pour 
la  Nation,  du  mépris  dont  ce  Prince  accablait 
l’humanité.  Le  cruel  ne  pouvait  satisfaire  scs 
vengeances  et  ses  haines  par  des  murailles  et 
des  cachots  ; il  lui  fallait  des  cages  de  fer,  qui 
faisant  partie  du  luxe  de  sa  Cour,  offraient  sans 


C 50  ) 

cesse  à ses  regards  des  victimes  malheureuses 
dont  il  se  faisait  un  jeu  d’exciter  la  rage  et  le 
désespoir  (i).  S’il  est  vrai  que  nous  ayons  jamais 


(i)  Louis  XI  avait  en  effet  imaginé,  pour  ses  pri- 
sonniers, des  cages  de  fer  dans  lesquelles  il  leur  faisait 
souffrir  les  tourmens  les  plus  cruels.  Il  les  en  faisait 
tirer,  deux  fois  par  semaine,  pour  être  fustigés  en  sa 
présence,  après  quoi  on  leur  arrachait  les  dents  et 
les  ongles.  Telle  fut  la  manière  dont  il  traita  les 
Princes  d’Armagnac,  dont  Paîné  passa  du  désespoir 
à la  folie.  Ce  Prince  avait,  dans  toutes  ses  maisons, 
de  ces  sortes  de  cages,  et  Pun  de  ses  plaisirs  était 
de  contempler  Pétat  cruel  de  ses  victimes. 

Boulainvilliers  assure  avoir  vu  celle  où  fut  enfermé 
le  Cardinal  de  Ballue  pendant  onze  ans.  « Cétait, 
„ dit  cet  Historien,  un  cachot  attenant  au  Château 
” du  Plessis-les-Tours,  sous  les  premières  salles  de 
J,  Pappartement  de  la  Reine.  Les  murailles,  ajoute-t-il, 
’’  les  planchers,  la  porte,  la  petite  fenêtre  pour 
,,  recevoir  la  nourriture  et  vuider  les  immondices, 
„ et  jusqu’à  la  cheminée,  tout  était  de  fer,  assuré 
5,  par  de  grosses  barres  de  même  métal.  „ Boulainv. 
Kist.  des  anc.  Parlem.  de  Fr.  tom.  i.  pag.  19$- 

A ces  cages  succédèrent  des  cachots  non  moins 
affreux  , pratiqués  sous  terre  , dans  toutes  les  maisons 
royales,  et  toujours  près  Pappartement  du  Prince, 
qui  devenait  ainsi  le  gardien  de  ses  prisonniers. 
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été  esclaves,  c’est  dans  les  tems  où  nous  avons 
souffert  de  tels  établissemens  ; mais  lorsque  le 
chemin  de  la  liberté  nous  est  ouvert,  que  dis-je  ? 
lorsque  nous  avons  parcouru  les  trois  quarts  de 
son  espace , que  tardons-nous  à franchir  le  reste 
Tombez,  voûtes  obscures,  qui  si  longtems  étouf- 
fâtes les  cris  de  finnocence  et  de  la  vertu , 
tombez , tours  affreuses , murailles  redoutables , 
et  que  sous  vos  débris  amoncelés  expire  enfin 
le  despotisme  plus  redoutable  encore  qui  vous 
avait  donné  l’existence. 

Quels  sont  les  ennemis  du  Prince  ? ceux  de 


le  pfemier  geôlier  de  son  Royaume.  Cacherine 
de  Médicis  en  avait  un  dans  le  Château  de  Blois , 
sous  son  appartement;  et  comme  ce  que  font  les 
Rois,  est  toujours  digne  d’être  imité,  les  Seigneurs 
particuliers  en  avaient  dans  leurs  Châteaux  pendant 
le  tems  du  système  féodal. 

La  Bastille  contenait  autrefois  des  cachots  pointus 
par  le  fond , de  maniéré  que  les  pieds  ne  pussent  y 
trouver  d’assiette,  ni  le  corps  y prendre  de  repos; 
et  c’était  sans  forme  de  procès,  sur  un  simple  ordre 
du  Prince,  ou  de  ses  Ministres,  qu’on  peuplait 
d’hommes  ces  antres  abominables  ! et  nous  avons 
encore  la  Bastille  ayec  tout  son  régime  î 
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la  Nation.  C’est  à elle  qu’appartient  tout  pri- 
sonnier d’État  ; tout  Français  est  justiciable  de 
ses  pairs,  .et  ne  pouvant  être  jugé  que  par  eux, 
c’est  d’eux  seuls  qu’il  peut  recevoir  des  chaînes. 

Mais  si  le  droit  d’entermer  des  hommes  à 
volonté  pouvait  être  important  à la  gloire  du 
Monarque , que  la  Nation  conserve  au  moins 
celui  de  punir  ses  criminels , et  que  l’emprison- 
nement fait  par  ordre  du  Prince,  ne  soit  plus  à 
l’avenir  qu’une  sûreté  qui  réponde  à la  Loi 
que  l’accusé  n’échappera  point  à son  jugement. 
En  un  mot,  que  tout  homme  détenu  dans  une 
prison  royale , ait  le  droit  de  revendiquer  ses 
Juges  naturels,  et  qu’il  leur  soit  rendu  sans 
retard;  il  scru  cent  fois  plus  libre  y en  perdant  sa 
tête  sous  le  fer  de  la  Justice,  quen  vivant  dans  les 
chaînes  du  despotisme  (l). 

Toutes  ces  réformes  seraient  sans  doute  bien 
importantes,  mais  combien  en  trouverais-je  qui 
ne  le  seraient  pas  moins,  si  je  voulais  parcourir 
nos  Loix  civiles  et  criminelles  r Quelques  chp- 
gemens  sur  cette  matière  ont  servi  de  prétexte 


(i)  Montes^.  Esp.  des  Loix. 
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aux  révolutions  dernières  ; mais  comme  on 
n avait  besoin  que  d’un  phantôme,  on  ne  s esc 
point  occupé  de  la  réalité. 

On  voulait,  disait-on,  rapprocher  la  Justice 
des  Justiciables,  et  on  éloignait  au  contraire 
tous  les  Justiciables  de  huit  ou  dix  lieues  de 
leurs  Tribunaux  (i).  Quelques  modifications, 
dans  la  procédure  criminelle,  étaient  annoncées 
avec  emphase,  et  ne  valaient  pas  la  peine  que 
l’on  avait  prise  de  s’en  occuper. 

Je  n’entreprendrai  pas  de  porter  mon  atten- 
tion sur  ces  deux  points  de  notre  Législation 
civile.  Je  ne  me  sens  pour  cela  ni  le  courage, 
ni  les  dispositions  nécessaires. 

- Je  dirai  seulement,  sur  la  Justice  criminelle, 
ce  que  d’autres  ont  déjà  dit  cent  fois,  mais  ce 
qu’on  ne  doit  pas  se  lasser  de  répéter,  parce  que 
les  abus  ne  disparaissent  que  quand  mille  voix 
se  sont  élevées  contre  eux  ;^]q  dirai  qu’il  est 
affreux  pour  l’humanité  qu’un  Accusé  n ait  pas 


(0  J’avais  discuté  cette  matière  et  beaucoup  d’au- 
tres intéressantes , dans  un  Ouvrage  qui  devait  pa- 
raître au  mois  d’Août  dernier  ; mais  la  difficulté  de 
l’impression  m’empêcha  de  le  produire. 

Dj 
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le  droit  de  se  défendre  par  lui-meme,  s il  en  est 
capable,  ou  par  le  ministère  d’un  Avocat,  s’il 
n’a  d’autres  facultés  que  celle  de  sentir  son 
innocence. 

Je  dirai  qu’il  est  inconcevable  que  chez  un 
Peuple  éclairé,  dans  le  siècle  de  la  raison  et 
de  la  Philosophie,  on  donne  un  défenseur  à 
quiconque  veut  soutenir  un  intérêt  de  cinq  sous  , 
et  qu’on  le  refuse  à un  malheureux  qui  a sa 
liberté,  sa  vie,  son  honneur,  sa  fortune  à sous- 
traire aux  traits  de  la  calomnie  , aux  pi  isons , 
aux  flammes , au  fer  meurtrier  d’un  bourreau. 

Je  dirai  qu’après  avoir  supprimé  la  question 
préparatoire  , il  y a une  inconséquence  absurde, 
une  cruauté  inouie  à mettre  à l’épreuve  des 
tortures  un  criminel  condamné  à mort,  afin 
d’avoir  la  connaissance  de  ses  complices.  Autre- 
fois, de  la  force  ou  de  la  faiblesse  d’un  Accusé, 
dépendait  son  renvoi  ou  sa  condamnation , mais 
du  moins  lui  seul  devait  être  puni  de  sa  faiblesse. 
Aujourd’hui,  et  parce  que  nous  avons  fait  plus 
de  progrès  dans  la  philosophie,  nous  faisons 
dépendre  la  vie  ou  la  mort  de  tous  les  Citoyens, 
de  la  délation  d’un  scélérat,  dont  la  mauvaise 
foi  peut  autant  que  la  faiblesse  ' concourir 
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à faire  emprisonner  le  plus  innocent  des 
hommes  ? 

Je  dirai  que  Tadmission  des  semi- preuves, 
pour  condamner  un  homme  à la  mort  où  à des 
peines  infamantes  est  le  plus  dangereux  écart , 
de  la  raison.  Qu  est-ce , en  eiïet , qu  une  semi- 
preuve  ? Une  circonstance  qui  fait  naître  une 
présomption.  Or,  cent  présomptions  ne  peuvent 
pas  convaincre  un  Accusé;  cent  semi-preuves  ne 
peuvent  pas  faire  une  preuve.  Quand  tous  les 
jours  on  acquiert  la  malheureuse  expérience  que 
les  preuves  les  plus  claires  peuvent  être  fausses , 
n’est-ce  pas  commettre  ou  s’exposer  à commettre 
un  crime,  que  d’admtetre  les  semi -preuves  ? 
Cherchons  tous  ces  malheureux  que  l’imperfec- 
tion de  nos  Loix  criminelles  a précipités , 
quoiqu  innocens , dans  toute  l’horreur  des  sup- 
plices de  la  mort  ; n’y  avait-il  pas  contre  eux 
des  preuves  que  l’on  croyait  complettes  ? Des 
témoins  ne  déposaient-ils  pas  les  avoir  vus,  les 
avoir  entendus  se  souiller  d’un  forfait  ? et  lors- 
qu’il n’est  pas  possij^le  de  compter  sur  le  té- 
moignage des  sens,  on  fait  cas  d’une  présomp- 
tion ! ô cruel  aveuglement  de  l’esprit  humain  î 
quand  cesseras-tu  d’affliger  ma  Patrie  ? Le 

D4 
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hasard  me  fait  rencontrer  un  infortuné  que  des 
scélérats  assassinent  ; l’humanité  me  fait  voler 
à son  secours  ; ses  meurtriers  fuient  à ma  voix, 
j’arrache,  du  sein  de  leur  victime,  le  couteau 
fatal  qu’ils  y ont  enfoncé  ; on  m’arrête.  On 
m’a  vu  tirer  le  fer  sanglant , on  en  conclut  que 
c’est  moi  qui  l’ai  plongé  ; on  me  traîne*  dans 
les  cachots,  l’instrument  du  crime  est  encore 
dans  mes  mains  ; elles  sont  teintes  encore  du 
sang  que  j’ai  voulu  empêcher  de  couler;  je 
suis  l’homme  le  plus  compatissant  , le  plus 
vertueux  , l’on  m’aprête  un  échafaud  l et  cent 
exemples  pareils  n’ont  pas  fait  proscrire  les 
présomptions  1 si  elles  peuvent  être  utiles , si 
l’on  doit  y avoir  égard,  c’est  lorsqu’elles  dé- 
posent en  faveur  de  l’Accusé.  C’est  encore  un 
vice  de  nos  Loix  criminelles  de  ne  pas  prescrire 
la  plus  sérieuse  attention  à cesr  circonstances  qui 
rendent  moralement  impossible  le  crime  que  l’on 
oppose  à l’Accusé;  il  n’est  pas  dans  la  nature,  par 
exemple,  qu’une  mere  tendre,  qui  n’a  jamais  donné 
que  des  preuves  de  sensibilité,  se  détermine,  pour 
la  première  fois , envers  l’enfant  qu’elle  a nourri, 
au  forfait  le  plus  atroce.  Il  'n’était  pas  dans  la 
nature , il  était  même  impossible  que  l’infortuné 
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Calas , faible  octogénaire , eût  pendu  , sans 
éprouver  de  résistance , un  fils  de  vingt  ans , et 
qui  avait  toute  la  vigueur  de  son  âge.  O 
Français  1 on  a fait  assez  couler  le  sang  inno- 
cent. Lorsque  vous  vous  assemblez  pour  rétablir 
la  constitution,  quel  objet  peut  vous  paraître 
•plus  intéressant  que  celui  de  réformer  une  Loi 
qui  tous  les  jours  compromet  vos  vies  , votre 
honneur  et  votre  liberté  ? ‘ . 

Je  dirai  enfin  qu’il  y a une  imprudence  in- 
humaine à se  contenter  de  la  pluralité  de  deux 
VOIX  pour  condamner  un  homme  à mort.  Les 
Loix  du  8 Mai  dernier,  en  exigeaient  trois  ; 
mais  ce  nombre  doit  tout  au  plus  suffire  pour 
une  condamnation  à des  peines  afflictives. 
Quand  il  s’agit  de  prononcer  sur  la  vie  d’un 
citoyen  , il  ne  doit  y avoir  qu’une  seule  opinion. 
Les  preuves  de  son  crime  doivent  être  plus  claires 
que  le  jour  ; luce  clariores.  Attachons  - nous  a 
ces  termes  de  la  Loi;  ils  sont  sacrés,  et  doivent 
être  écrits  en  caractères  de  feu  dans  le  cœur 
‘ de  tous  les  Juges.  S’il  est  vrai  que  les  preuves 
du  crime  doivent  être  plus  claires  que  le  Jour , il 
en  résulte  une  conséquence  bien  sensible  ; c'est 
que,  comme  le  jpur,  et  mieux  même  que  le 
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jour,  elles  doivent  être  apperçues  de  quiconque 
a les  yeux  de  la  raison. 

En  vain  dira-t-on  qu’un  Juge  peut  avoir  des 
considérations  particulières  qui  le  portent  à 
ménager  un  coupable  , et  que  quand  il  suffirait 
d’une  seule  voix  pour  le  préserver  de  la  mort, 
il  serait  à craindre  que  bien  des  scélérats  n échap- 
passent à la  punition  de  leurs  crimes. 

Je  soutiens  que  cette  opinion  ne  peut  pas 
prévaloir  sur  le  danger  de  faire  mourir  un 
innocent.  S’il  se  trouve  une  voix  en  faveur  de 
l’accusé , s’il  s’en  trouve  même  jusqu’à  trois , 
( car  au  dessus  de  ce  nombre,  je  ne  le  croirais 
pas  coupable , et  dès-lors  il  faudrait , sinon 
l’absoudre , au  moins  le  renvoyer  sous  un  plus 
amplement  informé  (i);  ) si,  dis-je,  il  ny  a 


(i)  Des  Juges  se  permettent  quelquefois  , quand 
un  Accusé  n’est  pas  suffisamment  convaincu,  d’adoucir 
sa  peine,  comme  de  l’envoyer  aux  galères,  plutôt  que 
de  le  condamner  à la  mort.  Cet  usage  n’est  pas  moins 
contraire  à la  raison  qu’à  la  Justice.  La  différence  de 
la  peine  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  l’Accusé  est 
plus  ou  moins  coupable.  Il  faut  qu’il  le  soit  pour 
en  subir  une  quelconque.  Or,  quand  le  crime  çst 


C ) 

qu’une  , deux  ou  trois  voix  en  sa  faveur , que 
Ton  emprunte  , dans  .une  autre  Chambre  , un , 
deux  ou  trois  Juges  les  plus  intégrés,  pour 
remplacer  ceux-là  ; qu’ils  confèrent  avec  eux 
sur  les  motifs  de  leur  opinion.  S ils  1 adoptent , 
d’accusé  n’est  pas  suffisamment  convaincu , il 
ne  doit  pas  être  condamné.  S’ils  passent  à lavis 
du  plus  grand  nombre,  qu’on  envoie  le  criminel 

à la  mort que  dis-je  ? à la  mort  1 ô Ciel  1 

je  frémis.  Un  homme  , un  citoyen  , mon  sem- 
blable, va  être  livré  vivant  au  fer  tranchant  d’un 
bourreau  ! ses  membres  vont  être  rompus  , 
déchirés  ! des  flammes  dévor^ites  vont  faire 
tomber  sa  chair  en  lambeaux  1 et  c est  un  etre 
sensible  î Dieux  l j’entends  déjà  ses  cris , je  sens 
ses  tourmens,  son  agonie.  Je  frissonne  d norreur. 

C’est  un  scélérat.  — ^ Oui  ; mais  c’est  un 

homme.  Pendant  neuf  mois , la  nature  a souffert 
pour  lui  donner  l’existence  ; pendant  vingt  ans , 
une  mere  tendre  a prodigué  , pour  la  consér- 


' .1 

déterminé  , l’Accusé  est  coupable  ou  il  ne  l’est  pas; 
il  n’y  a point  de  milieu.  S’il  est  coupable  , il  doit 
subir  la  peine  prononcée  par  la  Loi  ; s’il  ne  l’est 
pas,  il  n’en  doit  subir  aucune. 
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vation  de  ses  jours,  ses  soins,  sa  fortune,  son 
repos  et  ses  larmes  ; la  société  elle-même  a 
veillé  sur  tous  les  momens  de  sa  vie , et  dans 
Fespace  de  quelques  minutes,  la  rage  juridique 
d’un  bourreau  va  le  précipiter,  à force  de 
rourmens,  dans  la  nuit  éternelle  ! 

O Français  l Nation  si  douce,  si  généreuse, 
chez  qui  Thumanité  semble  étendre  tous  les 
jours  son  empire,  si  mes  faibles  réflexions  vous 
ont  paru  jusqu’ici  mériter  quelques  égards  , 
daignez  m’en  permettre  quelques-unes  sur  les 
condamnations  à mort. 

r 

C’est  un  abus  , par  rapport  à l’Etat.  C’est  un 
crime  envers  les  malheureux  innocens  qui  tous 
les  jours  en  sont  les  victimes. 

• Depuis  que  les  hommes  vivent  sous  l’empire 
des  Loix , il  leur  a paru  juste  de  punir  le  crime 
et  de  récompenser  la  vertu';  mais  ils  ne  font 
ni  l’un  ni  l’autre. 

* La  Loi  veut  qu’on  cherche  Fhomme  vertueux^ 
qu’il  soit  montré  à ses  semblables  , qu’on  lui 
dresse  des  autels  , qu’il  soit  voué  à l’immortalité. 
Elle  ordonne  également  que  le  méchant  soit 

. poursuivi , arraché  de  sa  retraite  et  traîné  au 
supplice  qu’ont  mérité  ses  forfaits.  Cependant 
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quel  est  rhomme  vertueux  qui  ne  languit  pas 
dans  les  ténèbres , et  souvent  même  au  grand 
jour  , sous  le  poids  de  rinjustice  et  de  la  bar- 
barie f Quel  est  le  vrai  scélérat  qui  ne  vit  pas 
avec  impunité  pour  le  malheur  des  bons  ? 
En  vain  a-t-on  imaginé  les  tortures , les  gibets , 
les  échafauds  ; tout  cela  est  inutile  par  la  ma- 
niéré dont  on  en  fait  usage , et  par  la  dilTiculté 
de  réformer  le  caractère  des  vrais  méchans. 
Depuis  qu’il  se  prononce  des  condamnations  à 
mort,  le  nombre  des  criminels  n’a  fait  qu’aug- 
menter. On  s’assemble  pour  voir  un  supplice 
comme  pour  voir  une  fête , et  non  pour  proEter 
de  l’exemple.  C’est  ordinairement  dans  le  tumulte 
et  dans  la  foule  de  ces  spectateurs  inhumains , 
que  se  commettent  les  crimes  , et  loin  de  les 
intimider , la  vue  fréquente  de  pareilles  scènes 
achèvent  d’endurcir  leur  ame.  Lors  qu’Antio- 
chus  fit  venir  de  Rome  des  Gladiateurs  , pour 
donner  ce  spectacle  aux  Grecs  , ils  commen- 
cèrent par  en  frémir  et  par  le  détester  ; peu- 
à-peu  , cependant , ils  s’y  accoutumèrent , et 
finirent  par  y prendre  un  vrai  plaisir. 

Mais  en  supposant  que  l’exemple  pût  influer 
sur  le  cœur  des , scélérats  autant  qu’on  se  le 


persuade  , quel  Magistrat  peut  se  flatter  dWoir 
toujours  choisi  de  vrais  coupables  pour  rendre 
son  but  utile  ? O mânes  de  tous  ces  malheu- 
reux qui  terminèrent  une  vie  pure  sous  le 
couteau  de  la  justice  j paraissez  y et  faites  fl  émir 
la  naturel  Venez,  aidez-moi  de  cet  appareil 
funèbre  qui  vous  environne  , et  que  le  cri  de 
la  douleur  qui  les  fît  descendre  au  tombeau, 
arrache  enfin  , du  cœur  d’une  Nation  sensible 
et  bienfaisante , une  loi  qui  prescrive  a jamais 
la  fureur  de  condamner  à mort. 

Et  quand  on  serait  sûr,  en  faisant  monter 
un  homme  sur  l’échaflaud  , de  punir  un  cou- 
pable , concevez  , FRANÇAIS  , qu  il  n est  pas 
impossible  quun  scélérat  reviennne  à la  vertu; 
je  vais  vous  en  donner  un  exemple. 

Un  Religieux  qui  avait  connu  le  charme 
de  l’humanité  , voyageant  dans  la  forêt  des 
Ardennes  (0^  ^e  trouvait , aux  approches  de  la 
nuit,  dans  un  lieu  solitaire  , accablé  de  faim 


(i)  Ce  trait  historique  et  intéressant  est  rapporté 
plus  au  long  dans  un  Ouvrage  de  nos  jours , intitulé: 
Xa  morale  en  action. 


'et  de  fatigue,  ne  sachant  ou  il  était,  et  exposé 
à toutes  sortes  de  dangers.  Dans  ce  moment 
parut  à ses  yeux  un  homme  qui  vit  son  inquié- 
tude , le  considéra , voulut  le  rassurer , et  lui 
proposa  de  le  conduire  dans  sa  maison  pour  y 
passer  la  nuit.  Le  Religieux  ne  sachant  encore 
qui  lui  parlait,  n’en  conçut  que  plus  de  frayeur. 
Ils  marchent  ensemble,  et  arrivent  enfin  dans 
une  jolie  habitation,  où  son  conducteur  lui  pro- 
cura d’abord  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  pressants,  et  avec  une  honnête  abondance. 
Ensuite  il  lui  amène  une  épouse  et  des  enfans 
qu’il  chérit,  les  lui  présente,  tombe  à ses  genoux 
et  s’écrie  : O mon  libérateur,  par  quel  heureux 
hasard  vous  ai-je  rencontré  1 voyez,  jouissez  de 
votre  ouvrage.  Voilà  ma  femme  , voilà  mes 
enfans  ; ils  n’existeraient  pas , si  vous  n’aviez  été 
le  plus  indulgent  des  hommes  ; et  vous  tous, 
qui  ne  me  fûtes  jamais  aussi  chers,  embrassez 
les  genoux  de  mon  bienfaiteur  et  du  vôtre.  Il 
m’a  sauvé  la  vie.  Que  dis -je  ! il  a fait  bien 
plus ......  A ces  mots , le  Religieux  l’envisage 

avec  étonnement,  le  reconnaît  pour  lui  avoir 
permis  autrefois  de  s’échapper  du  supplice  ; il 
le  relève  avec  bonté,  le  conduit  à l’écart,  et  lui 
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demande  comment  il  le  retrouve  dans  ce  lieu  ? 
Hélas’,  lui  dit  cet  honnête-homme  ; je  vous  ai 
tenu  parole;  j’ai  renoncé  au  crime.  En  sortant 
de  vos  mains,  je  me  traînai  jusqu’ici  en  vivant 
de  charité.  Je  me  mis  au  service  du  maître  de 
cette  maison;  il  m’a  reconnu  de  la  conduite, 
du  goût  pour  le  travail,  et  m’a  donné  sa  fille. 
Il  est  mort , et  m’a  laissé  cette  métairie  pour 
héritage.  Je  la  cultive  avec  mes  enfans.  Eux 
et  leur  mère  font  le  bonheur  de  mes  jours. 

Tels  seraient  peut-être  la  plupart  des  cri- 
minels, si  on  ne  leur  ôtait  pas,  avec  la  vie, 
le  pouvoir  de  redevenir  vertueux. 

Écoutons  parler  l’excellent  auteur  de  la  Phi- 
losophie de  la  Nature,  lorsqu’il  raconte  la  clémence 
d’Ulrique,  Reine  de  Suède,  envers  une  troupe 
de  criminels  ensevelis,  depuis  le  règne  de  Charles 
XII,  dans  les  abîmes  souterrains  de  lamine  de 
Coperberit:  » Cette  Princesse,  dit-il,  adoucit, 
» sur  les  instances  de  la  sensible  Waldemar, 
» la  captivité  de  ces  malheureux  qui  paraissaient 
>/  accablés  de  remords.  Elle  comprit  qu’en  tra- 
» vaillant  péniblement  pour  lÉtat,  ils  rache- 
» talent  assez  quelques  momens  d’ingratitude 
envers  lui.  Elle  leur  laissa  donc  entrevoir  un 


» avenir 
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^ avenir  plus  heureux , s’ils  méritaient  sa  clé- 
» mence,  et,  en  montrant  à ces  crîîninels  que 
» la  Patrie  existait  encore  pour  eux,  elle  réussie 
» à en  faire  des  Patriotes, 

Ce  n est  que  la  nécessité  qui  contraint  l’homme 
au  crime.  Cherchez  les  malheureux,  secourez^ 
les,  ou  plutôt  que  vos  Loix  pourvoient  à l’aisance 
des  Peuples , et  bientôt  vous  n’aurez  plus  de 
scélérats  à punir.  N’avons-nous  pas  assez  des 
fléaux  de  la  nature  ? faut-il  donc  que  tous  les 
jours  nous  la  fassions  frémir 'par  cent  meurtres 
juridiques  ? et  sur  quelles  preuves  encore  un 
prétendu  criminel  est-il  dévoué  aux  flammes, 
à la  roue,  à la  potence,  à toute  autre  torture  ? 
Sur  la  déposition  de  deux  hommes  qui  peuvent 
s’être  trompés , qui  peut-être  sont  ses  ennemis 
secrets,  ou  des  témoins  mercenaires  1 bon  Dieu  î 
à quoi  tient  ma  vie  l à quoi  tient  celle  de  tous 
les  hommes  1 

Hé  ! quoi,  me  dira-t-on,  vous  voulez  laisser, 
dans  la  Société,  un  monstre  qui  en  aura  violé 
les  droits  les  plus  sacrés  1 Non.  Ce  n’est  point- 
là  mon  objet.  Si,  lorsque  l’attention  du  Gou- 
vernement se  sera  ponée  sur  la  misère  des  Peuples 
et  favira  bannie  du  Koyaume,  il  se  trouve  encore 

E 
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des  scélérats,  je  veux  que  leur  supplice  soit  aussi 
cruel  que  la  mort,  mais  plus  utile  à l’Etat.  Je 
veux  que  chaque  criminel  soit  employé  aux 
travaux  publics , qu’il  supporte  seul  la  tâche 
de  plusieurs  pères  de  famille , à proportion  de 
l’atrocité  de  son  crime,  que  sa  nourriture  soit 
une  pénitence  continuelle , et  que  tout  lui  rap- 
pelle ses  forfaits,  jusqu’au  plaisir  même  qu’il 
pourrait  prendre  à satisfaire  aux  besoins  de  la 
nature.  Mais  il  faudrait  aussi  , comme  il  est 
homme,  et  par  conséquent  sujet  aux  faiblesses 
de  l’humanité,  que,  s’il  prouvait  des  remords 
sincères,  on  relâchât  à proportion  la  rigueur  de 
ses  peines,  et  qu’enfin,  s’il  revenait  réellement 
à la  vertu,  ce  qui  n’est  pas  impossible,  on 
lui  rendît,  avec  la  liberté,  tous  les  droits  qu’il 
aurait  perdus. 

Qu’arriverait-il  de  là  ? Que  la  Société  ne  serait 
pas  moins  privée  d’un  mauvais  sujet;  que  les 
travaux  publics  ne  seraient  plus  à charge  à des 
malheureux  qui  peuvent  à peine,  en  travaillant 
pour  eux,  gagner  le  pain  nécessaire  à leur  sub- 
sistance; que  deux  mille  criminels  condamnés 
par  an , pourraient  encore  donner  à l’Etat  sept 
on  bdit  mille  Citoyens,  qui  en  partageraient  les 
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charges,  être  eux-mêmes  rerxdus  à la  Société ^ 
et  en  devenir  les  meilleurs  Membres. 

Il  arriverait  que,  quand  l’innocence  de  ceâ 
malheureux  serait  reconnue,  ils  en  seraient  quittes 
pour  avoir  travaillé  péniblement  pendant  quel- 
ques tems  pour  l’Etat , et  pourraient  être  rendus 
à leur  famille.  Les  Juges  ne  seraient  plus  exposés 
aux  plus  cruels  remords,  et  jouiraient  au  moins 
de  l’espoir  de  pouvoir  réparer  le  mal  qu’aurait 
pu  causer  leur  aveuglement. 

Enfin,  il  arriverait  que  le  nombre  des  scé- 
lérats deviendrait  moins  considérable , parce 
qu’on  se  détermine  plus  aisément  à braver  la 
mort,  que  des  peines  qui  ne  doivent  finir  qu’avec 
la  vie. 

Une  Princesse  du  Nord  nous  a donné,  dans 
ses  États,  l’exemple  d’une  si  belle  réformée,  et 
en  effet,  elle  devait  être  l’ouvrage  d’une  femme. 
Nfimitons  pas  ce  sèxe  seulement  dans  sa  frivo- 
lité ; il  est  notre  maître  sur  bien  des  .points. 

Ce  n’est  point  par  la  rigueur  des  Loix  qu’on 
adoucit  les  mœurs.  « L’expérience  a fait  remar- 
» quer,  dit  Montesquieu,  que  dans  les  pays 
» où  les  peines  sont  douces,  l’esprit  du  Citoyen 

Ez 
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» en  est  frappé  comme  il  Fest  ailleurs  par  les 
» grandes.  » 

» Queiqu’inconvénient  se  fait-il  sentir  dans 
» un  État  .P  Un  Gouvernement  violent,  ajoure 
» le  même  Auteur,  veut  soudain  le  corriger; 
» on  établit  une  peine  cruelle  qui  arrête  le 
» mal  sur  le  champ;  mais  on  use  le  ressort 
» du  Gouvernement  : l’imagination  se  fait  à 
» cette  grande  peine  comme  elle  s’était  faite 
» à la  moindre.  » 

Des  images  douces  et  riantes  amollissent 
Famé,  et  font  naître,  dans  le  cœur  de  tout 
homme , des  sentimens  de  douceur  et  d’humanité. 
C’est  ainsi  que  sous  un  beau  ciel , dans  ces 
campagnes  délicieuses  où  règne  la  nature  ornée 
de  toute  sa  beauté,  les  heureux  villageois  qui 
les  habitent,  sont  ordinairement  gais,  doux  et 
bienfaisans;  tandis  que  les  habitans  des  mon- 
tagnes , accoutumés  à ne  voir  que  des  préci- 
pices alfreux,  des  repaires  de  bêtes  sauvages, 
des  cavernes  ténébreuses,  des  rochers  en  ruine, 
à n’entendre  que  le  bruit  des  torrens,  le  cri 
funèbre  des  oiseaux  de  proie,  le  mugissement 
des-  ours  , ont  presque  toujours  le  cœur  aussi 
sauvage  que  les  lieux  qu’ils  habitent. 
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■ Il  en  est  de  même  à Tégard  du  Gouvernement. 
S'il  est  doux  et  bienfaisant,  il  formera  de  son 
caractère,  et  sans  aucun  effort,  les  mœurs  du 
Peuple  qui  vit  sous  ses  Loix.  S'il  est  cruel  et 
sanguinaire,  il  ne  formera  jamais  que  des  scé- 
lérats. 

Commençons  donc  à respecter  la  vie  des 
hommes.  Il  n y a pas  un  de  nous  qui  n y ait 
un  intérêt  réel.  Je  suis  libre  aujourd’hui , ma 
vie  me  paraît  en  sûreté  ; rien  n'est  égal  au  calme 
de  mon  ame.  Hélas!  peut-être,  en  cet  instant 
même,  un  ennemi  s’occupe  de  ma  perte.  Peut- 
être,  avec  toute  mon  innocence  et  ma  sécurité, 
serai-je  demain  dans  les  fers,  et  quelques  jours 
après  sur  un  échafaud.  Quel  esc  celui  de  vous. 
Français,  qui  na  pas  un  tel  malheur  a 
craindre  f Ha  ! s’il  est  vrai  que  nos  vies  ne  soient 
pas  tout-à-faic  un  objet  de  mépris,  que  votre 
Assemblée  retentisse  du  cri  intéressant  de  l’hu- 
^ manité,  et  que  l'accomplissement  de  ses  vœux, 
sur  un  point  aussi  important,  soit  un  des  mo- 
numens  éternels  de  la  gloire  de  Louis  XV  L 

Je  ne  me  suis  proposé  que  de  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  abus  à réformer  sur  plusieurs 
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points  de  la  Législation  ; ma  tâche  pourrait 
s’étendre  beaucoup  au-delà  de  ce  que  j’ai  dit, 
et  mon  amour  pour  la  liberté , pour  le  bien 
de  ma  Patrie,  m’ouvrirait  un  vaste  champ  ; mais 
ma  faiblesse  ne  me  permet  pas  de  le  parcourir. 
Je  laisse  à des  talens  plus  vastes-  que  les  miens 
l’examen  approfondi  de  toutes  les  réformes  à 
faire  dans  nos  Loix  politiques,  civiles  et  cri- 
minelles, et  je  passe  à cette  derniere  propo- 
sition : Que  de  bonnes  Loix  étant  nécessaires 
pour  maintenir  la  liberté  générale  et  indi- 
viduelle , il  leur  faut  un  dépôt  qui  appartienne 
à la  Nation,  et  qui  soit  inviolable. 


ribunaux  existent  de  toute  ancienneté. 
Leur  origine  remonte  même  au-delà  de  la  Mo- 
narchie, puisqu’ils  ont  remplacé  les  Champs 
de  Mars  et  de  Mai,  et  que  leur  institution  a 
eu  le  même  objet  que  ces  anciennes  Assemblées. 
Ce  sont  des  faits  connus,  attestés  par  l’Histoire, 
us  permis  de  douter. 

des  Parlemens  a 
Assemblées 
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Nationales,  mais  on  peut  dire  qu’ils  ne  sont 
autre  chose  que  ces  mêmes  Assemblées.  Ce  sont 
les  Champs  de  Mars  et  de  Mai,  sous  une  autre 
dénomination.  On  sait  en  effet  que  quand  le 
Parlement  de  Paris,  le  seul  qu’il  y eut  encore 
dans  le  Royaume  , pendant  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel,  fut  rendu  sédentaire,  il  décidait 
toutes  les  affaires , même  celles  de  l’Etat , et 
c’était  un  usage  qui  s’était  conservé  depuis  l’éta- 
blissement de  la  Monarchie,  parce  que,  dans 
ces  premiers  tems,  le  Prince  n’avait  d’autre 
intérêt  que  celui  de  ses  Peuples.  C’était  donc 
principalement  la  Nation  que  cette  Assemblée 
représentait  (i).  Dans  le  principe,  elle  était 
la  Nation  elle-même,  lorsqu’elle  devint  séden- 
taire, la  Nation  était  plus  nombreuse,  et  le 
Parlement  ne  fit  plus  qu’agir  pour  elle.  C’est 
ce  qui  détermina  Philippe-le-Bel , dans  le  tems 
de  ses  démêlés  avec  Boniface  VIII , à con- 


(i)  Ceci  doit  s’entendre.  La  Nation  ne  peut  être 
représentée.  Les  Parlemens  ne  sont  donc  proprement 
que  ses  Commissaires,  chargés  de  tous  ses  pouvoirs 
pour  la  préserver  des  abus  de  l’Administration,  mais 
tout-à-fait  impuissans  pour  compromettre  ses  intérêts, 
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voquer,  pour  la  première  fois,  les  trois  Ordres 
du  Royaume,  afin  de  déterminer  le  parti  qu’il 
avait  à prendre  pour  arrêter  les  entreprises  de 
la  Cour  de  Rome.  Il  sentit  que , dans  le  danger 
pressant  qui  le  menaçait , il  avait  besoin  du 
secours  .de  la  Nation  entière,  et  que  le  Par- 
lement n’avait  plus  un  pouvoir  aussi  étendu. 
Depuis  cette  époque,  l’usage  de  convoquer  les 
Etats-Généraux  s’est  conservé  ; mais  le  Parle- 
ment n’en  est  pas  moins  resté  chargé  des  pou- 
voirs de  la  Nation,  pendant  l’intervalle  des 
Assemblées. 

Il  est  vrai  que , du  tems  de  Philippe  le 
Bel,  il  n’y  avait  encore  qu’un  Parlement;  mais 
à mesure  que  les  autres  Provinces  se  sont  jointes 
à la  France , comme  elles  avaient  aussi  des 
Tribunaux  souverains  et  naturels,  gardiens  de 
leurs  Loix  et  de  leurs  privilèges,  on  leur  donna 
des  Parlemens  pour  les  remplacer. 

Ainsi,  le  Parlement  représente,  en  Dauphiné, 
le  Conseil  Delphinal  ; en  Bourgogne  , les  Jours 
Génerauoç;  en  Normandie,  VÈçhiquier;  en  Pro- 
vence, le  Conseil  Eminent;  en  Bretagne,  les 
Grands  Jours;  en  Béarn,  le  For  de  Navarre ÿ 
L'ancienne  Coût  de  Mons;  et^  comme 
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tous  ces  anciens  Tribunaux,  il  maintient  les  Loix, 
les  usages  et  les  privilèges  de  chaque  Province. 

L’Administration  de  la  Justice  devenant  plus 
étendue,  à mesure  que  la  population  augmentait, 
l’intérêt  des  Princes  se  séparant  de  celui  des 
Peuples , à mesure  que  la  puissance  des  premiers 

les  rendait  plus  formidables , les  affaires  du 
^ 1 . / 

Roi,  comme  la  guerre  et  la  paix,  ne  se  trai- 
tèrent plus  dans  le  Parlement.  Il  se  forma  dès- 
lors  un  Conseil  Royal  (i),  et  le  Parlement 
n’en  eut  que  plus  de  titres  pour  garder  les 
intérêts  de  la  Nation. 

Cependant , l’usage  d’assembler  les  Etats- 
Généraux  ayant  paru  avantageux  aux  Peuples, 
sous  des  Rois  impuissans , on  finit  par  recourir 
à cet  expédient,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait 
du  plus  léger  intérêt  de  l’État.  On  sait  que 
le  Roi  Jean  , par  exemple  , assemblait  tous 
les  ans  la  'Nation  , de  sorte  qu’insensible- 
ment  le  Conseil  du  Prince  oublia  le  pouvoir 


(i)  Le  premier  fut  formé  sous  le  Roi  Jean  5 mais 
jusqu’à  Charles  IX,  lè  Conseil  du  Roi  n’eut  que  très- 
peu  de  vigueur , le  Parlement  était  presque  toujours 
^ppellé  à ses  séances. 
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des  Parlemens , parce  qu  il  était  exerce  par 
les  États-Généraux.  Mais  la  Nation  elle-même 
le  rappella  , et  le  confirma  dans  son  Assemblée 
générale  tenue  à Blois  en  ijq6.  Elle  déclara 
qu’elle  mettait  toute  sa  confiance  en  ces  Cours 
souveraines , et  leur  donna  expressément  le  pou- 
voir âi  accepter  ou  de  rejetter  les  Loix',  pendant 
Vinterim  des  États-Généraux. 

D’après  cela , il  est  certain  que  . l’existence 
des  Parlemens  est  une  partie  essentielle  de  la 
constitution  du  Royaume , et  qu’aucune  autorité 
n’a  eu  le  droit  d’y  porter  atteinte , sans  le 
consentement  de  la  Nation. 

Maintenant  il  s’agit  de  savoir,  FRANÇAIS, 
si  vous  devez  céder  à la  proposition  que  l’on 
vous  fera  peut-être  de  renverser  ces  Corps  res- 
pectables. 

C’est  vous  qui  les  avez  formés  ; c’est  de  vous 
qu’ils  tiennent  leur  pouvoir.  Auriez-vous  fait 
une  si  belle  institution  , l’auriez -vous  laissé 
subsisterpendant  quatorze  siècles,  pour  la  détruire 
^ensuite  ? Hé  1 quels  seraient  vos  motifs  ? A qui 
les  Parlemens  ont-ils  déplu  ? est-ce  au  Souverain  f 


iis  ^ 

Non.  Ils  ont  défendu  vos  intérêts , et  le  Soü- 
verain  n'en  a pas  d’autres.  Est-ce  aux  Ministres  ? 
Dans  ce  cas , c’est  encore  en  soutenant  vos 
intérêts,  parce  qu’ils  sont  toujours  contraires  à 
ceux  des  Ministres.  Jamais  les  Parlemens  n’ont 
montré  tant  de  courage,  en  faveur  de  vos  droits, 
que  quand  il  a fallu  les  défendre  au  péril  de 
leur  existence.  S’ils  avaient  enrégistré  l’Edit 
du  timbre  et  celui  de  l’impôt  territorial , ils 
eussent  évité  les  maux  affreux  qu’on  leur  a faits; 
,mais  tout  ce  que  vous  avez  de  numéraire  eût 
passé  dans  les  coff'es  du  Roi;  les  deux  Ordres 
qui  possèdent  les  deux  tiers  des  biens  du 
Royaume,  auraient  conservé  leurs  privilèges,  et 
leur  autorité  s’augmentant  en  proportion  de 
votre  misère,  vous  seriez  tombés  dans  l’avilis- 
sement et  l’esclavage.  Si  les  Parlemens  avaient 
enrégistré  les  Loix  du  8 Mai  dernier,  on  aurait 
pu  vous  dépouiller  dans  la  suite , non-seulement 
de  votre  numéraire,  mais  de  vos  biens,  de  votre 
honneur,  de  votre  liberté,  de  vos  vies  même, 
et  de  tout  enfin  ce  que  vous  avez  de  plus  cher; 
car,  qui  pourrait  appercevoir  les  bornes  de  l’in- 
justice humaine,  quand  elle  est  dirigée  par  un 
pouvoir  absolu  f Non-seulement  ils  ont  refusé 


. C 70 

de  compromettre  vos  propriétés , mais , pour 
garder  le  dépôt  que  vous  leur  avez  confié,  ils 
se  sont  exposés  au  ressentiment  de  Tautorité 
souveraine  , ils  ont  eux-mêmes  sacrifié  leur 
liberté , leur  fortune  et  leur  vie.  Les  anéantiriez- 
vous  donc  pour  les  payer  d’un  si  beau  zèle  f Non. 
Vous  connaîtrez  au  contraire  que  le  pouvoir 
dont  ils  font  un  si  glorieux  usage  , ne  peut 
passer,  sans  le  plus  grand  danger,  à une  Cour 
unique,  qui  ne  serait  autre  chose  que  le  Conseil 
du  Prince  ; qu’il  ne  peut  être  confié  non  plus  à 
des  Assemblées  Provinciales  qui , sans  cet  esprit 
d’unité  qui  anime  et  soutient  les  Parlemens,  n’au- 
raient jamais  assez  de  force  pour  résister  aux 
séductions  ministérielles;  vous  connaîtrez,  enfin, 
que  ceux  qui  font  agir  la  Loi,  doivent  être 
revêtus  de  tout  son  pouvoir,  et  vous  assurerez 
ainsi  la  gloire  et  la  puissance  du  Monarque 
autant  que  vos  biens  et  votre  liberté. 

- Il  y a,  dans  une  Monarchie , deux  prin- 
cipales puissances  ; la  puissance  législative  , 
donnée  au  Prince  par  la  Nation , et  la  puis- 
sance exécutrice,  qui  est  celle  des  Tribunaux. 
C’est  le  Monarque , en  France , qui  fait  la 
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Loi  (i);  ce  sont  les  Parlemens  qui  la  mettent 
en  vigueur. 

» Si  la  puissance  exécutrice , dit  Montes- 
» quieu,  n’a  pas  le  droit  d’arrêter  les  entre- 
» prises  du  Corps  législatif,  celui-ci  sera  des- 
» potique  ; car , comme  il  pourra  se  donner 
» tout  le  pouvoir  qu’il  peut  imaginer,  il  anéan- 
» tira  toutes  les  autres  puissances.  » 

Ceci  confirme  ce  principe  naturel  ; qu’un 
Monarque  n’est  que  le  Chef  de  ses  Peuples; 
qu’il  n’est  institué  que  pour  les  gouverner;  que 
quand  il  donne  des  Loix,  ce  n’est  qu’en  leur 
nom  et  pour  leur  félicité.  Dès -lors  il  faut, 
comme  le  dit  Montesquieu,  que  la  puissance 
exécutrice,  chargée  également  des  pouvoirs  de 
la  Nation,  ait  la  faculté  de  s’opposer  à ce  que 
la  puissance  législative  sépare  jamais  son  intérêt 
de  l’intérêt  commun. 

Quelques  faux  politiques  nous  disent  que  si 
les  Parlemens  ont  le  pouvoir  de  balancer  l’au- 
torité royale,  ils  usurperont  eux-mêmes  le  pou- 
voir absolu  dont  ils  feignent  de  nous  préserver. 


/ 


. (i)  Hors  des  Assemblées  Nationales. 
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et  deviendront  des  despotes  plus  redoutables 
quiin  Sultan  qui  siégerait  sur  le  Trône  des 
Français. 

Cette  proposition  n'ést  pas  réfléchie.  Dire 
que  les  Parlemens  prendront  une  autorité  qui 
sera  préjudiciable  à la  Nation,  cest  dire  que 
la  Nation  prendra  sur  elle-même  un  pouvoir 
tyrannique.  S’il  est  vrai  qu  elle  est  représentée 
par  les  Parlemens  pour  veiller  aux  abus  de  la 
puissance  royale,  lautorité  de  ces  Corps  n’est 
autre  chose  que  la  sienne.  Comment  en  abu- 
seront-ils ? sera-ce  en  repoussant  les  entreprises 
du  Ministère  ? Plus  ils  seront  fermes  sur  ce 
point,  mieux  ils  rempliront  leur  mission.  Sera- 
ce  au  contraire  en  sacrifiant  à l’autorité  sou- 
veraine les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ? Il 
nest  pas  vraisemblable  qu’on  donne  ce  motif 
à la  proposition  qu’on  pourra  vous  faire  de  les 
anéantir;  et  si  quelques  jours  vous  pouviez  1 avoir 
vous-même,  n’ auriez-vous  pas  aussi  vos  droits  f 
Mais  éloignons  toute  crainte  sur  cet  objet.  Les 
Parlemens  ont  soutenu,  ont  augmenté  l’autorité 
royale , toutes  les  fois  qu  on  a voulu  lui  porter 
quelqu’atteinte,  parce  que,  plus  un  Peuple  est 
grand  et  célèbre,  plus  le  Monarque,  depositaire 
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de  sa  gloire  et  de  sa  puissance,  doit  annoncer 
de  majesté.  Mais  quand  les  Rois  ont  voulu 
porter  le  pouvoir  au-delà  des  bornes  qui  lui 
sont  prescrites,  les  Parlemens  l’ont  encore  ré- 
primé. Suivons-les  dans  tous  les  âges  de  la 
Monarchie.  'Nous  verrons  le  premier  de  tous, 
sous  Philippe  le  Bel,  mettre  à profit,  en  faveur 
de  ce  Monarque,  les  lumières  des  Légistes  qui 
commençaient  à s’introduire  dans  la  Magis- 
trature, et  pour  relever  Tautorité  royale  que  la 
fierté  des  Peuples  avilissait,  puiser,  dans  la 
Bible  et  dans  le  Code  de  Justinien,  les  expres- 
sions les  plus  capables  d’accréditer  les  vraies 
maximes  de  là  Royauté. 

Nous  les  verrons  ensuite,  sous  Philippe  de 
Valois,  chasser  de  la  France,  contre  le  gré 
du  Monarque,  une  troupe  de  Financiers  Italiens, 
qui  dévoraient  la  substance  des  Peuples. 

Nous  les  verrons,  sous  Charles  VI,  conserver 
leur  fidélité  au  milieu  d’un  Peuple  mutiné,  et 
s’exiler  eux-mêmes  pour  n’être  pas  forcés  à 
tolérer  une  sédition  qu’ils  n’auraient  pas  pu  ré- 
primer (i). 

(i)  Le  Parlement  de  Paris  fut  obligé  de  quitter  la 
Capitale  , pour  ne  pas  partager  la  révolté  de  plus 
de  cent  mille  hommes  armés  contre  le  Prince, 
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Plus  grands  encore  sous  Louis  XI,  sous 
despote  sanguinaire,  tjui  jouait  le  sentiment  et  la 
relij^ion,  pour  fiiire  frémir  la  nature;  quelle  force, 
quelle  vigueur  ifopposerent-ils  pas  à la  tyrannie  de 
ce  Prince?  Vingt  Édits  contraires  au  bien  public 
sont  envoyés  au  Parlement  de  Paris,  avec  ordre 
de  les  enrégistrer  sans  résistance.  Cette  illustre 
Compagnie  ne  perd  pas  ses  momens  a des  remon- 
trances qui  eussent  été  stériles  ; elle  quitte  le 
sanctuaire  de  la  Justice  , Lavaquerie  marche 
à sa  tête,  il  vole,  il  se  présente  au  Roi.  Le 
Monarque  étonné  lui  demande  ce  qif  il  veut  : 
La  pcne  de  nos  charges,  ou  meme  la  mort  plutôt 
que  de  trahir  nos  consciences , répondit  ce  Chef 
intrépide,  et  le  Roi  retira  ses  Édits. 

Sous  Charles  VIII,  obsédé  par  les  sollici- 
tations du  Duc  d Orléans,  qui  fomentait  une 
révolte  , le  Parlement  ose  lui  rappeller , avec 
force,  les  devoirs  quil  oublie  , et  après  avoir 
protégé,  sous  le  règne  précédent,  les  Peuples 
contre  la  tyrannie  du  Prince,  il  servit  le  Prince 
à son  tour  contre  la  légèreté  de  ses  Sujets. 

Toujours  grand,  toujours  au-dessus  de  la 
violence,  quand  il  s’agit  de  conserver  son  inno- 
cence et  de  remplir  ses  devoirs  , les  seize  le 
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Virent  avec  étonnement  se  précipiter  dans  lei 
cachots,  plutôt  que  de  consentir  à délier  les 
Peuples  du  serment  de  fidélité. 

La  suite  des  troubles  qui , dans  ce  tems , 
agitaient  TEtat,  fut,  pour  le  Parlement,  une 
nouvelle  occasion  de  développer  son  attache- 
ment incorruptible  à la  constitution  Française. 
La  Couronne  allait  passer  sur  la  tête  d’une 
Princesse  Espagnole;  déjà  plusieurs  partis  puis- 
sans  favorisaient  cette  usurpation.  Les  Français, 
que  le  fanatisme  armait  contre  le  meilleur  des 
Rois , étaient  prêts  eux-mêmes  à reconnaître 
une  domination  étrangère,  lorsque  le  Parlement, 
du  sein  de  l’oppression  où  le  tenait  la  ligue  (^i), 
fit  encore  entendre  la  voix  de  son  autorité,  et 
par  un  Arrêt  qui  maintint  la  Loi  Salique , 
arrêta  les  funestes  effets  de  cette  conjuration. 

En  1^14  , la  Nation  indignée  d’avoir  vu 
tomber  le  vertueux  Henri  sous  le  glaive  de  la 
Religion,  voulut  préserver  pour  l’avenir  ses  Rois 


(i)  “ Quoique  captif  et  estropié , dit  Vereûxe  ^ il  se 
,,  Souvint  de  son  ancienne  vigueur^  pour  empêcher 
,5  que,  sous  prétexte  de  religion,  la  Couronne  ne 
fut  transférée  en  mains  étrangères.  „ 
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d*iin  pareil  attentat.  Le  Tiers-Etat  proposa, 
sur  ce  point , une  Loi  fondamentale  , dont 
rétendue  parut,  aux  deux  autres  Ordres,  ren- 
fermer des  conséquences  qui  la  firent  rejetter; 
mais  le  Parlement,  toujours  attentif  à la  sûreté 
du  Prince  comme  aux  intérêts  .des  Peuples, 
^en  supprimant  de  la  proposition  du  Tiers-Etat 
ce  quelle  pouvait  offrir  d’abusif,  mit  la  plus 
grande  vigueur  à renouveller  toutes  les  Loix 
qui  défendent  d’attenter  à la  Majesté  Pvoyale , 
et  remplit  ainsi  le  vœu  général  des  Sujets,  autant 
que  celui  du  Prince. 

Nous  Tavons  vu  dans  la  suite  lutter  conti- 
nuellement contre  les  efforts  successifs  de  deux 
Ministres  qui  voulaient  asservir  la  Nation. 
Richelieu  fit  publier  le  Code  Michaut,  dans  lequel 
il  soutenait  que  le  Monarque  était  au-dessus  de 
la  Loi , et  que  s’il  abusait  de  son  pouvoir , il 
devait  suffire  aux  Peuples  d’espérer  que  Dieu 
vengerait  dans  l’éternité.  Le  Parlement 
s’éleva  de  toutes  ses  forces  contre  l’atteinte  que 
portait  cet  ouvrage  à la  Monarchie,  proscrivit 
le  Code , et  maintint  ainsi  la  liberté  française. 

Mazarin,  digne  élève  de  son  prédécesseur, 
beaucoup  moins  grand,  mais  plus  a craindre. 
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parce  qull  était  plus  subtile  et.  plus  fourbe, 
éveilla,  dès  son  avènement  au  Ministère,  l’at- 
tention de  la  Magistrature.  Un  Arrêt^d'union, 
entre  toutes  les  Cours,  mit  d’avance  des  bornes 
à son  pouvoir  et  rassura  la  Nation  alarmée. 
Ce  frein  néanmoins  ne  suffit  .pas  pour  arrêter 
.les  entreprises  de  ce  Ministre  ; les  Princes  eux- 
mêmes  gémissaient  dans  les  fers  sous  le  poids 
de  son  autorité  (i)  ; mais  le  Parlement  fit  .va- 
loir la  sienne,  et  bannit  Mazarin  du  Royaume. 
Le  génie  impérieux  et  altier  de  ce  Prélat  le 
fit  bientôt  rentrer  avec  plus  d’audace;, un  nou- 
vel Arrêt  le  condamne  à perdre  la  tête,  et 
Louis  le  Grand  se.  croit  obligé  de  le  chasser  de 
ses  États  (2).  , , _ . . - 

' — ..n..:-: 

(i)  Le  Prince  de  Condé,  le  Prince  de  Çonti  et  le 
Duc  de  Longueville  furent  arrêtés  pour  lui  avoir 
"manqué  de  respect. 

(x)  Il  faut  convenir  cependant  que  Mazarin  finit 
par  triompher,  et  qu’il  rentra  dans  le  Royaume  sous 
la  protection  de  son  Roi;  mais  parce  qu’il  annonçait 
•des  dispositions  favorables  dont  le  Parlement  crut 
même  devoir  le  féliciter.  En  effet  cette  époque  fut 
celle  où  commença  la  gloire  de  ce  Ministre , si  l’on 
peut  dire  qu'il  s’en  est  acquis.  Il  fit  paraître  plus  de 
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Enfin  c’est  sous  vos  yeux,  FRANÇAIS,  que 
les  Parlemens  ont  donné  le  dernier  trait  de  leur 
courage  et  de  leur  fermeté.  Vous  les  avez  vu 
sacrifier  tout  ce  qu’il  avoient  de  plus  cher,  pour 
garder  le  précieux  dépôt  que  vous  leur  avez 
confié.  Ainsi,  toujours  fidèles  à leurs  Revoirs, 
marchant  toujours  d’un  pas  égal  entre  le  Prince 
et  les  Sujets,  il  nont  cherché,  dans  tous  les 
tems,  que  la  gloire  de  l’iin  et  l’intérêt  des 
autres. 

Concevez  donc  la  nécessité  de  conserver  des 
Corps  si  respectables,  et  sur-tout  de  les  main^ 
tenir  dans  la  faculté  de  vérifier  les  Loix  qu’on 
vous  donne.  C’est  le  plus  beau,  le  plus  certain 
de  tous  vos  droits , et  vous  ne  le  perdriez  que 
pour  tomber  dans  l’esclavage. 

Je  viens  de  vous  indiquer,  FRANÇAIS,  les 
trois  grands  objets  qui  doivent  vous  occuper  : 
les  Etats^Généraux , les  Loix  et  les  Parlemens. 


modération  , et  fit  presqu’oufilier  les  maux  qu’il  avait 
faits  à la  France,  par  le  Traité  des  Pyrênnées,  qui 
consomma  le  grand  ouvrage  d’une  paix  desirée  depuis 
Ù longtems. 
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Je  ne  suis  point  entré  dans  les  détails  qu’aurait 
• exigé  cette  matière  importante  ; mais  d’autres 
la  développeront  avec  avantage  ; et  suppléeront 
à la  faiblesse  autant  qu’au  petit  nombre  de  mes 
réflexions.  Il  m en  reste  une  à vous  offrir;  et  je 
la  crois  digne  de  vous  occuper. 

Vous  vous  proposez  un  grand  ouvrage  : le 
rétablissement  de  la  constitution, la  régénération 
de  FÉtat.  Votre  objet  ne  sera  pas  rempli,  si  vos 
opérations  ne  doivent  résister  à la  durée  des 
siècles.  Or,  vous  ne  pourrez  les  rendre  éternelles; 
qu’en  consacrant  à jamais  les  vrais  principes  sur 
lesquels  vous  les  aurez  formées. 

Je  crois  donc  qu’avant  la  dissolution  de  votre 
auguste  Assemblée , vous  devez  faire  graver  sur 
le  marbre  ou  sur  Fairain,  ces  maximes  fonda- 
mentales de  la  Monarchie. 

IVLaximes  fondamentales. 

Une  Monarchie  est,  comme  tous  les  Empires 
du  monde,  un  État  composé  d’un  ou  plusieurs 
Peuples,  à la  tête  desquels  est  un  Chef  appelle 
Hoi  ou  Monarque  y qui  les  gouverne. 

Les  Peuples  ont  existé  avant  le  Monarque  , 
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parce  qu’il  ne  peut  y avoir  eu  de  Monarchies, 
avant  qu’il  y eût  des  Peuples. 

Ce  sont  les  Peuples  qui  ont  institué  le  Mo- 
narque , I®.  parce  qu’ils  ont  existé  avant  lui; 
qP,  parce  qu’il  y aurait  de  la  folie  à croire  qu’un 
homme  en  eût  subjugué  des  millions. 

Les  Peuples , en  se  donnant  un  Roi , ont 
réuni  en  lui  seul  toutes  leurs  forces,  toute  leur 
puissance,  toutes  leurs  volontés  Çî'), 


(i)  Ceci  explique  le  mot  Doléances^  employé  aux 
États-Généraux  pour  exprimer  les  demandes  de  la 
Nation.  Il  en  est  de  l’institution  du  Monarque  comme 
de  formation  de  la  Loi.  Chacun  veut  bien  sacrifier 
une  partie  de  sa  liberté , pour  former  une  puissance 
capable  d’assurer  l’autre  , et  l’on  se  soumet  au  Prince 
comme  on  se  soumet  à la  Loi;  mais  avec  cette  dif- 
férence que  la  Loi  n’est  jamais  que  la  volonté  de 
ceux  qui  l’ont  faite,  et  que  la  volonté  du  Prince  est 
souvent  contraire  à celle  de  ses  Instituteurs. 

Delà  cette  réserve  expresse  et  si  naturelle  de  faire 
remarquer  à l’autorité  les  bornes  qui  lui  sont  pres- 
crites , lorsqu’elle  cesse  de  les  appercevoir  ; mais 
l’hommage  universel  n’en  est  pas  moins  dû  à celui 
qui  réunit  toutes  les  dignités.  Quelques  soient  les 
écarts  où  peuvent  l’emporter  les  séductions  de  ceux 
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En  lui  donnant  tous  leurs  droits,  ils  n^ont  pas 
eu  pour  objet  de  créer  un  demi -Dieu,  dont  le 
pouvoir  pût  leur  devenir  formidable  ; mais  de 
se  procurer  une  félicité  qu’ils  ne  trouvaient  pas 
en  se  gouvernant  eux-mêmes.  Dés-lors  ils  lui 
ont  fait  connaître  la  manière  dont  ils  voulaient 
vivre,  et  lui  ont  donné,  pour  règle  de  sa  con- 
duite, des  loix  fondamentales,  avec  le  pouvoir 
de  les  améliorer  et  de  les  faire  agir. 

La  collation  de  tant  d’autorité  ne  fut  point 
une  aliénation  de  la  part  des  Peuples  , parce 
quil  n’y  auroit  qu’un  Peuple  de  fous  qui  eût 
pu  se  lier  aux  pieds  de  son  Chef,  et  la  folie  ne 
fait  pas  droit.  Ce  fut  un  simple  acte  de  confiance, 
dont  ils  convinrent,  avec  le  Chef,  que  l’abus 
les  remettrait  dans  leurs  droits. 


qui  l’entourent,  il  est  toujours,  en  France,  le  Chef 
de  la  plus  belle  Nation  du  monde.  Aussi  ne  lui  por- 
tons-nous jamais  nos  plaintes  qu’avec  toute  la  sou- 
mission due  à sa  Couronne j mais  si,  à notre  égard, 
elles  sont  des  Prières  et  des  Doléances  y elles  sont, 
pour  lui,  des  avis  sages  et  respectueux  qui  lui  rap- 
pellent ses  devoirs  et  le  terme  de  l’obéissance  qu’on 
lui  a jurée. 
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Les  Membres  de  chaque  Peuple,  dans 
gine,  étaient  égaux.  Leur  union  seule  formait 
le  Corps  politique,  et  la  Souveraineté  collective 
ou  individuelle  fut  la  première  institution. 

Mais  des  particuliers  se  distinguèrent  par  leurs 
vertus,  et  s’acquirent  l’estime  et  la  considération 
générale.  Voilà  l’origine  de  la  Noblesse. 

La  nature  indiqua  d abord  aux  hommes  les 
a^rémens  de  la  Société  ; et  l’établissement  d’un 
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'culte  public,  est  nécessairement  postérieur  à 
celui  des  Peuples. 

De  ces  différentes  maximes,  il  résulte: 

1°.  Que  la  Souveraineté  réside  essentiellement 
dans  le  corps  de  la  Nation.  ^ 

2®.  Que  le  Prince  réunissant,  en  sa  personne, 
les  forces  , les  volontés  , la  puissance  de  ses 
Peuples,  tous  les  Membres  de  l’Etat  lui  sont  sou- 
mis , et  lui  doivent  l’hommage  de  leur  fidélité. 

- 9®.  Que  l’autorité  du  Prince  ne  doit  s’exercer 
que  par  la  Justice  et  les  Loix. 
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4^.  Que  la  Noblesse  et  le  Clergé  nétanc 
qu’une  émanation  de  Tordre  général,  doivent 
agir  collectivement  avec  la  Nation  pour  l’intérêt 
commun , et  qu’à  Tégard  de  leurs  prérogatives 
particulières , ils  n ont  d’autres  droits  que  celui 
des  autres  Ordres  du  Royaume. 

5^.  Que  l’institution  de  la  Noblesse  étant 
fondée  sur  Téclat  des  vertus , cet  Ordre  n a lieu 
de  prétendre  qu  à des  privilèges  d’éclat. 

6^.  Que  le  Clêrgé  destiné  à la  célébration  des 
saints  Mystères,  et  faisant  néanmoins  partie  du 
reste  de  la  Nation,  doit  à TÉtat  des  secours 
spirituels  et  temporels. 

7°.  Enfin  que  la  liberté  générale  et  individuelle 
doit  être  la  base  du  Gouvernement,  et  qu’aucune 
puissance  ne  peut  y porter  atteinte. 

Tels  sont  les  différents  articles  qui  constituent 
la  première  , la  principale  Loi  de  la  Mo- 
narchie ; celle  qui  doit  être  la  source  de  toutes 
les  autres.  Qu’à  Tavènement  de  chaque  Prince 
au  Trône,  on  mette  donc  sous  les  yeux,  dans 


une  Assemblée  générale,  le  Tableau  sacré  sur 
lequel  elle  sera  gravée,  et  que,  par  un  serment 
solemnel,  le  Prince  et  la  Nation  promettent  d’y 
rapporter  scrupuleusement, Fun  son  pouvoir, Faiure 
son  obéissance  et  sa  fidélité. 


FIN. 


Depuis  l’impression  de  cet  Ouvrage, 
il  s’est  répandu,  sur  le  compte  d’un 
Magistrat , dont  il  est  parlé  à la  page 
II,  des  bruits  qui  rendront  peut-être 
ridicule  l’éloge  que  j’ai  fait  de  ses 
vertus  ; mais  s’il  est  vrai  qu’au]  ourd’hui 
cet  éloge  n’est  plus  mérité , je  me 
rétracte. 


